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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie et de l’innovation 
s’est réunie les mardis 7 mars et 18 avril 2017, en séance 
publique, afin de procéder à des auditions sur le Plan 
Commerce (1).
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(1) Ont participé aux travaux : MM. Dufrane, Fontaine, Mme Lambelin, M. Lenzini, Mme Pécriaux, M. Sampaoli, Mme Defraigne, �  
MM. Destrebecq (Rapporteur), Dodrimont (Président), Evrard, Mmes Simonet, Stommen.	
Ont assisté aux travaux : M. Arens, Mme Bonni, MM. Collignon, Crucke, Mme Defrang-Firket, MM. Desquesnes, Hazée, Henry, Jeholet, 
Mmes Lecomte, Morreale, Salvi, M. Stoffels, Mmes Trotta, Waroux, Warzée-Caverenne.�  
M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de l’Innovation.



M. le Ministre rappelle que la sixième Réforme de 
l’État a transféré la politique des implantations commer-
ciales aux Régions, ainsi que l’indemnité compensatoire 
de travaux aux commerçants. 

Les commerçants ont à faire face à une véritable 
révolution avec l’arrivée du numérique, les nouveaux 
modes de consommation, une concurrence accrue avec 
les centres commerciaux et un développement inégal de 
l’emploi dans le secteur en fonction des catégories.

La Wallonie s’est dotée d’une législation propre en 
matière d’implantations commerciales, tant pour les 
communes que pour les demandeurs. Son siège légal se 

situe dans le décret du 5 février 2015 relatif aux implan-
tations commerciales. Une Direction spécifique a été 
instituée au sein de l’administration, avec une régula-
tion active, au travers notamment de Fonctionnaires des 
implantations commerciales, d’un Observatoire du com-
merce, d’un Schéma régional de développement com-
mercial, des outils d’aide à la décision logistique, les 
logiciels Logic et Move et une commission de recours.

A la suite d’une large concertation, la volonté du Gou-
vernement est de soutenir le commerce et les nouveaux 
défis auxquels le secteur est confronté, tout en faisant 
progresser l’attractivité des centres-villes et soutenir le 
petit commerce face aux nouveaux défis.
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I. AUDITION DE M. MARCOURT,  
MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DE L’INNOVATION

II. AUDITION DE M. CALONGER,  
PRÉSIDENT DE L’ASSOCIATION DU MANAGEMENT DU CENTRE-VILLE (AMCV)

M. Calonger prévoit une première partie pour expo-
ser la philosophie du Plan Commerce, et, une seconde 
partie, pour examiner les actions prévues.

Il convient d’avoir à l’esprit que le commerce n’est pas 
un ensemble homogène; différents écosystèmes et acteurs 
opèrent avec des logiques distinctes, qu’elles soient finan-
cières sociales ou immobilières. Sur cette base, les auteurs 
du Plan ont tenu à assurer une certaine cohérence avec 
les outils en place, et, à l’initiative du Département des 
implantations commerciales, plusieurs rencontres sont 
intervenues, avec l’ensemble des acteurs concernés de 
près ou de loin par le commerce ou l’activité commer-
ciale. Ces échanges ont débouché sur de multiples propo-
sitions, avant de dégager une synthèse des attentes.

Le marché du retail et le commerce hors du marché du 
retail		

En Wallonie comme un peu partout en Europe occi-
dentale, l’activité commerciale se répartit entre ces deux 
mondes totalement différents.

Le retail est en fait un commerce simplement sous-
jacent à un produit financier  : on le retrouve dans les 
centres-villes, dans les centres commerciaux de périphé-
rie, en dehors des villes, bref, un peu partout. 

La caractéristique la plus importante de cette activité 
est que ce commerce ne présente aucun intérêt a priori; 
seul le loyer versé pour l’occupation des murs représente 
l’intérêt, avec des montants qui oscillent respectivement 
entre 250 et 2 000 euros par m2 par an pour les positions 
«  triple A » ou encore « highstreets », ou entre 750 et 
1 800 euros dans les centres commerciaux, les « shop-
ping centers », ou encore entre 250 et 350 euros pour les 
parcs commerciaux de périphérie, les « out-of-towns ».

Les acteurs de ce marché retail sont essentiellement 
des enseignes internationales; les locaux de ces espaces 
de vente appartiennent essentiellement à des sociétés 
immobilières réglementées, ou des fonds de pension, 
généralement étrangers (principalement allemands). 
Dans ce scénario, l’élément-clé porte sur la valeur 
intrinsèque des bâtiments, sans que ne compte le fait que 
le bâtiment soit occupé ou non.

Le marché hors retail concerne quant à lui des com-
merçants qui doivent assurer leurs revenus à partir de 
leur activité commerciale, sans qu’il ne leur suffise 
de signer un bail pour bénéficier d’un cash-flow. Cela 
concerne les espaces urbains, ou à proximité des grands 
centres-villes, ou les centres-villes de petites villes ou 
encore des polarités de proximité en zones semi-rurales 
ou rurales. Cela inclut également certaines formes de 
commerce lié au tourisme ainsi que des espaces de vente 
virtuelle, comme les places de marché.

La baisse de fréquentation des centres-villes et des 
centres commerciaux périphériques

L’examen de l’évolution des flux piétons dans les 
centres-villes wallons intervient depuis 1997. Si l’on 
regarde les chiffres ces 8 dernières années, la baisse de 
la fréquentation moyenne est de 16,5%. Ce chiffre est 
constant au fil des années, même si des différences assez 
notoires interviennent entre les centres-villes étudiés, 
avec par exemple une baisse de plus de 40% à Charleroi 
et une hausse d’une dizaine de pour cent à Namur.

Étonnamment, les centres commerciaux de périphérie 
ont également perdu de l’ordre de 15% de leur fréquen-
tation sur la même période, sur la base d’une étude du 
Groupe DEVIMO qui gère les plus grands centres com-
merciaux de Belgique.
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Le phénomène n’est donc pas uniquement urbain, 
mais global, et s’explique par de multiples raisons.

L’exemple du commerce connecté – le digital

Le Plan Commerce repose quant à lui sur une logique 
pragmatique, avec des obligations de résultat et non de 
moyens. Il prévoit également un processus dynamique.

Chacun est conscient du déficit au niveau du com-
merce connecté dans nos contrées, notamment dans les 
zones urbaines et dans les zones hors retail. 

Deux étapes interviennent à cet égard. 

La première porte sur l’organisation de séances d’in-
formation pour les commerçants; c’est « le dire ».

La seconde étape consiste, dans un deuxième temps, 
en une démarche pragmatique; c’est « le faire ».

Les commerçants traditionnels actuels et les commer-
çants « digitaux » web to store représentent deux cibles 
distinctes et donc nécessitent deux stratégies spécifiques. 

Les commerçants traditionnels ont leur expérience et 
leur clientèle, au sein d’un réseau de proximité générale-
ment. Leur digitalisation consiste à leur fournir des outils 
opérationnels dès que possible. Dans le jargon on utilise 
le terme living lab, qui consiste en des outils de recru-
tement, de fidélisation, le plus souvent développés par 
des start-ups. Il ne s’agit pas de suivre des formations le 
soir, mais bien de leur fournir un outil opérationnel, avec 
un certain accompagnement. Généralement ce processus 
débute par une rue, avant de se voir étendu à d’autres. 
Intervient alors, ou non, un phénomène de « contagion ».

Les commerçants digitaux quant à eux sont générale-
ment des personnes qui ne veulent pas s’engager sur un bail 
commercial de longue durée, où de jeunes qui ne se situent 
pas sur du long terme, notamment en évitant des emprunts 
et de « perdre leur liberté ». Ils commercent notamment via 
les réseaux sociaux, c’est-à-dire dans des zones de chalan-
dise quasi illimitée. La stratégie qui les concerne veille à les 
amener du Web vers le magasin physique, notamment en 
évitant les engagements à long terme.

Le Plan Commerce présente ce côté pragmatique en 
recherchant des résultats, pour les deux cibles susmen-
tionnées.

Le projet Créashop

Le projet a été développé dans une phase-pilote à 
Liège, il y a quelques années. Selon l’orateur, il repré-
sente sans doute le seul outil capable de commercialiser 
des rues ou des espaces commerciaux qui évoluent dans 
le mauvais sens.

La logique du projet est de recourir à une cible, une 
stratégie et des outils. Parmi les outils, figure une prime 
à l’installation de l’ordre de 6 000 euros, mais qui n’est 
pas l’essentiel ni une fin en soi. La cible consiste à défi-
nir où redensifier l’activité commerciale, pour recréer 
une dynamique. Il convient de choisir avec pertinence 
les espaces commerciaux à relancer, certains étant plus 
ou moins appropriés que d’autres; il faut également pou-
voir accepter qu’une rue anciennement commerçante ne 
le soit plus. 

Le choix de l’espace et de sa « commercialité » repré-
sente la décision la plus importante dans le processus 
Créashop, car il en découle un effet d’entraînement et 
une dynamique commerciale, d’où l’accompagnement à 
prévoir bien au-delà du versement de la prime.

À côté de la prime à l’installation, des chèques spéci-
fiques sont également prévus en matière de gestion, de 
design ou de créativité. La volonté est à nouveau de se 
situer dans une logique pragmatique.

Images à l’appui, l’orateur évoque une mercerie à 
l’aspect désuet, mais située dans un quartier « porteur »; 
grâce à la prime et aux chèques évoqués, le commerce a 
pu être reconverti en salon de thé, en recourant notam-
ment à de jeunes designers, au point de se demander 
si, en l’occurrence, la décoration n’a pas autant voire 
davantage d’importance que la qualité du thé servi…

Les actions de compétence et l’évolution du cadre 
législatif

Regroupées dans une logique de compétence, les 
actions visent à une meilleure cohérence et se décom-
posent dans divers domaines  : la formation, l’accès à 
la profession, l’aide à la création et la transmission, le 
soutien financier, l’innovation et le design, l’économie 
collaborative, le numérique et enfin le développement 
et l’implantation. La coordination est très importante 
comme indiqué précédemment.

L’évolution du cadre législatif est quant à elle parti-
culièrement nécessaire par rapport aux nouveaux com-
merçants, ceux qui ne souhaitent pas s’engager sur du 
long terme, ni vis-à-vis d’un bail commercial ou d’une 
banque. Comme mentionné, ces personnes disposent de 
communautés et de réseaux, et sont capables de mobili-
ser plusieurs milliers de personnes très rapidement. Pour 
cette « cible », il est nécessaire de prévoir, notamment, 
des baux commerciaux de courte durée. Les solutions 
actuelles avec des conventions de mise à disposition ou 
des baux précaires constituent un important problème 
juridique et un obstacle.

Il convient donc d’étudier le cadre législatif relatif aux 
structures locales de développement.

Une attention appropriée doit être apportée égale-
ment au financement notamment en matière de travaux 
publics, en veillant à disposer d’une garantie « travaux » 
sur les crédits d’investissements existants. Les outils 
financiers de la Région apportent un certain nombre de 
solutions dans ce sens.

Les différents processus évoqués nécessitent le 
recours à des agents de terrain pour suivre, accompagner 
et coordonner les différentes compétences requises. La 
cohérence est également indispensable.

Dans l’actualité, la plate-forme «  magasins éphé-
mères » vient d’être mise en ligne; elle vise à permettre 
l’occupation des stations de courte durée, que ce soit dans 
de grandes villes, ou de petites ou moyennes villes, voir 
des bourgs en zone rurale. Les candidats intéressés pour-
ront y trouver des locaux à occuper pour un, cinq ou sept 
jours… tout en permettant aux propriétaires de proposer 
des biens pour une occupation éphémère. Cette formule a 
été conçue à la suite d’une « remontée » de terrain.
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Enfin, un autre problème récurrent dans les zones 
commerciales, ce sont les travaux, qui placent les com-
merçants en grande difficulté. Le Plan Commerce vise 
à donner aux travaux une image la moins importante 
possible, tant dans leur phasage que dans le design et 
l’image générés. En d’autres termes, il s’agit de trans-
former une zone très vilaine en quelque chose de plus 
agréable à regarder, sans pour autant consacrer d’impor-
tants budgets.

Concernant l’audit des points de vente et de l’e-com-
merce, un processus d’amélioration continue des com-
merces est prévu; il définit les grilles d’analyse des 
points de vente ainsi que la mise en place d’un label de 
qualité. Des expériences pilotent sont menées dans des 
lieux emblématiques afin de rapidement étudier la faisa-
bilité du processus, avant de l’étendre à l’ensemble du 
territoire. Un focus spécifique sera réalisé sur la maturité 
numérique des commerçants, dont les meilleurs projets 
pourront être accélérés au sein de structures spécifiques. 
Enfin, dans la logique de développement de l’e-com-
merce, une étude de flux logistiques sera lancée dans 
cinq villes wallonnes, en partenariat avec Bpost. 

Un autre volet porte sur la formation, à la demande 
tant des acteurs privés que des acteurs publics. De nom-
breuses formations interviennent via l’IFAPME notam-
ment pour des chefs d’entreprise ou encore pour la mise 
en place de conseiller en développement commercial 
pour les communes. Une question récurrente porte sur 
les problèmes de mobilité; il est important que des inter-
locuteurs soient formés pour maîtriser ces leviers, en 
lien avec ceux relatifs aux implantations commerciales.

En conclusion…

La philosophie du Plan met l’accent davantage sur 
les obligations de résultat que sur les obligations de 
moyens. Son but est de repositionner le commerce de 
détail au cœur du projet wallon et de l’intégrer dans une 
dynamique de transformation initiée par le Gouverne-
ment, au travers de l’innovation, la créativité, le design 
et le recours au numérique.

Pour être actif dans ces matières depuis plusieurs 
années, l’orateur constate que la grande distribution aussi 
bien que les centres commerciaux de périphérie com-
mencent à trouver que les opérations du style Créashop 
ou la création de commerces partagés prennent une cer-
taine ampleur, ce qui laisse penser qu’un impact réel se 
produit dans le monde du commerce. 

La voie est tracée vers un commerce modernisé dans 
un environnement urbain attractif.

Il faut favoriser l’émergence de la génération qui 
monte, sans laisser pour autant de côté les générations 
antérieures en pensant les transformer en jeunes geeks. 
Le commerce indépendant doit être accompagné, en le 
digitaliant et en permettant l’émergence des formes nou-
velles et des acteurs nouveaux du commerce.

Échange de vues

Mme Warzée-Caverenne remercie l’orateur pour sa 
présentation du Plan Commerce, un plan impatiemment 
attendu.

L’oratrice annonce d’emblée que son intervention ne 
sera pas complaisante.

En effet, le taux de cellules vides se situe en augmen-
tation constante depuis plusieurs années et il est estimé à 
17% en moyenne, avec des pics jusqu’à 30% à Arlon ou 
Charleroi. Cette évolution est plus négative en Wallonie 
qu’en Flandre.

Une étude de la SOGEPA pointait il y a quelques mois 
les principales difficultés des centres-villes  : manque 
de visibilité, longues phases de travaux avec restriction 
de l’accessibilité, cadre urbanistique peu attractif et 
manque d’accessibilité et de parkings.

Une critique majeure est que le Plan Commerce pré-
sente un manque de transversalité. En effet, alors que 
la Ministre Tillieux envisage une fusion des ADL et 
des ASBL de gestion des centres-villes, le Ministre en 
charge de la Ville prévoit la mise en place d’Agences de 
développement local urbaines, ADLU. De plus, la même 
Ministre Tillieux évoque depuis le début de la législa-
ture la possible disparition des ASBL de gestion centre-
ville alors que le Ministre Marcourt annonce que dans le 
cadre du Plan Commerce, seules les villes qui possèdent 
une telle ASBL pourront répondre aux appels à projets. 
Enfin, aucun signe ou signal de collaboration n’est pré-
sent entre les Ministres en charge respectivement de la 
ville et de l’économie.

Par ailleurs, l’exposé a bien souligné que le commerce 
évolue, pour tenir compte des pratiques actuelles des 
consommateurs, de l’Internet, de l’e-commerce, et des 
autres technologies ayant un impact sur la communica-
tion entre autres, comme l’intrusion des réseaux sociaux 
et leur influence. 

En Wallonie, le commerce de détail concerne environ 
100 000 emplois, de salariés et d’indépendants et plus de 
34 000 commerces de plus de 400 m².

Le Plan Commerce se décline en huit axes. Il serait 
intéressant d’entendre l’avis d’organisations telles que 
l’UCM à ce sujet. Alors que l’opération « Commerces 
connectés » se termine, le Plan prévoit un axe numérique 
avec un programme de redynamisation. Il serait intéres-
sant d’avoir une évaluation de l’opération, et notamment 
de son taux de participation.

Concernant les travaux sur la voirie publique, l’ora-
trice souhaiterait savoir si les modalités financières pré-
vues sont suffisantes pour pallier la suppression de l’aide 
au commerce impacté.

La présentation du projet Créashop était intéressante 
et a mis en l’évidence l’impact des aménagements 
possibles. Ce projet sera-t-il accessible à tous les com-
merces ou uniquement à certaines zones? Concernera-
t-il l’ensemble des villes de Wallonie, ou, les seules 12 
villes jugées prioritaires par le Gouvernement et dispo-
sant d’une ASBL de gestion de centre-ville?

À côté de l’importance du commerce au point de vue 
économique, la dimension sociale est également très 
importante, tant en centre-ville, où le risque existe que les 
différents services disparaissent, que plus encore en zone 
rurale. Que prévoit le Plan pour soutenir les petits com-
merces dans les villages? Le Living Lab évoqué apporte-
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t-il une réponse à cet égard? Enfin, comme indiqué, que 
ce soit en centre-ville ou en zone rurale, le volet mobilité 
doit être réfléchi en parallèle au Plan Commerce.

Une autre question : quelle est l’évolution envisagée 
pour les logiciels Move et Logic? 

La volonté d’être pragmatique est partagée, avec une 
obligation de résultat. Concernant les aides proposées au 
commerce, comment les auteurs du Plan vont-ils procé-
der pour informer ceux-ci? Une démarche de la Région 
wallonne est-elle prévue vers tous les commerces ou 
sera-ce aux commerçants de s’informer eux-mêmes des 
possibilités?

Mme Lecomte apprécié la clarté de l’exposé. 

En préambule, elle se dit attentive à l’évolution du 
cadre législatif en lien avec la notion de bail commer-
cial de courte durée. Pour beaucoup de commerçants, 
les baux commerciaux représentent soit une entrave soit 
une protection, mais souvent aussi un sésame dans le 
cadre du renouvellement d’un bail commercial. Dans ce 
sens, un avant-projet de décret relatif au bail commercial 
de courte durée est annoncé, et il serait aussi intéressant 
qu’opportun d’entendre M. le Ministre à ce sujet.

Par rapport au commerce transfrontalier, la ville 
d’Arlon est une des 12 villes prioritaires du Gouverne-
ment; c’est également une ville frontalière, limitrophe 
du Luxembourg et de la France. Le Luxembourg peut 
capter le pouvoir d’achat des frontaliers belges, ce qui 
impacte lourdement les communes wallonnes. L’UCM 
Lux explique ce phénomène par la fin du moratoire sur 
les surfaces commerciales du côté grand-ducal, qui a vu 
jaillir des centaines de milliers de m2 commerciaux sup-
plémentaires au Grand-Duché.

Dès lors, les questions suivantes se posent : les spécifi-
cités des villes frontalières ont elles été prises en compte 
par le Plan Commerce? Des aides particulières sont-
elles prévues pour les commerces dans ces communes? 
Et l’oratrice de rappeler pour conclure que ces mêmes 
communes ne rentrent pas dans le périmètre d’une des 
quatre zones franches récemment dévoilées.

M. Henry revient en premier lieu sur les constats 
généraux, et notamment sur le fait que les acteurs du 
retail ne sont finalement pas du tout des personnes qui 
ont un projet commercial. Cependant si cette donnée est 
importante, ces espaces de retail ne se développent pas 
en dehors de toute réalité, mais bien parce que certaines 
communes les accueillent ou les autorisent. L’orateur 
se demande si la nécessité de limiter ce développement 
très périphérique est suffisamment prise en compte. Le 
résultat est que ce manque de conception d’ensemble 
implique notamment une non-gestion de la mobi-
lité locale entre les magasins ou entre les magasins de 
centre-ville et les espaces de parking.

Les chiffres donnés révèlent une forte baisse du com-
merce dans les centres-villes, mais aussi dans les centres 
extérieurs. Cependant aucun chiffre global n’a été 
apporté, notamment en matière du nombre de commerces 
et de la quantité de consommation ou de fréquentation, ce 
qui rend complexe la réalisation d’un bilan global.

Force est néanmoins de constater la grande difficulté à 
développer le commerce de centre-ville, en ville comme 
en milieu rural. C’est le contraire du développement du 
retail. La question de la mise en place d’autres politiques 
ou d’autres mesures plus contraignantes se pose, sauf à se 
résigner à assister impuissant à ce phénomène structurel.

La question du commerce électronique se pose, tant 
pour le e-commerce que pour le m-commerce. Dans 
quelle proportion se situe-t-on et quel nouveau type de 
développement cela implique-t-il? L’orateur fait part de 
sa propre expérience de commande d’une pièce qui n’est 
pas de stock dans le magasin et où il a le sentiment qu’il 
trouverait plus rapidement et à meilleur prix ladite pièce 
lui-même sur Internet. Cela pose la question de la plus-
value du magasin et il souhaiterait savoir si cette dimen-
sion a été prise en compte.

À côté des outils de redéploiement, de modernisation, 
de recherche de meilleure localisation…, le Plan tra-
vaille-t-il également sur la prise de conscience du lien 
social que représente le commerce dans la cité, par rap-
port à des citoyens qui peuvent être facilement attirés 
par le commerce électronique, quelquefois totalement 
internationalisé et dépersonnalisé, avec la destruction 
d’emplois que cela représente?

La prise de conscience de ces éléments est de plus en 
plus importante, ainsi que des conséquences des choix 
opérés en tant que consommateurs, par rapport aux cir-
cuits courts, à la santé, à l’agriculture…

L’orateur aimerait en savoir plus sur le rôle de la 
Région et des communes et la manière de mieux enca-
drer les initiatives, voire d’intervenir autorité au niveau 
communal.

Mme Simonet relève bien la distinction entre les 
commerçants plus classiques, qu’il convient d’amener 
vers l’e-commerce, et ceux déjà bien implantés dans 
l’e-commerce, qu’il faut inciter à être davantage présent 
dans la ville et au cœur des zones commerciales.

Dans ce sens, il importe de faire évoluer le cadre légis-
latif, notamment sur la question des baux commerciaux.

À côté des grands centres urbains, la problématique 
des plus petites villes périphériques et des zones rurales 
se pose. L’activité commerciale est particulièrement 
structurante, en ce compris dans les petites zones rurales. 
Des actions spécifiques ou pilotes ne seraient-elles inté-
ressantes dans de petites zones, qui disposent de moins 
de moyens? De même, le rôle des communes est plus 
compliqué encore dans les petites entités.

Enfin, la DPR prévoit que le Gouvernement pourrait 
fusionner ADL et Cellules de gestion des centres-villes. 
Qu’en pense M. Calonger? 

M. Destrebecq constate pour le déplorer que le com-
merce traverse une situation plus que catastrophique. 
Les analyses montrent depuis près de dix ans que les 
grands centres commerciaux paupérisent et vident les 
centres-villes. Si ces grands centres commerciaux, les 
retails, apportent néanmoins de l’emploi, par rapport à 
ce constat, qu’est-ce qui a pu être mis en place pour en 
contrer les effets négatifs?
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Le second constat porte sur le développement du Web. 
Une tendance forte et que les jeunes aujourd’hui hyper 
connectés réalisent un premier essayage dans le maga-
sin, avant de se rendre, quasi instantanément, sur Inter-
net pour commander en direct via leur smartphone.

Un troisième constat, non évoqué ce jour, porte sur le 
fait que « le gâteau n’augmente pas ». En d’autres termes 
le portefeuille du wallon diminue, alors que, paradoxa-
lement, l’offre commerciale semble en augmentation 
constante. Le Gouvernement en a-t-il conscience et 
quelle gestion en fait-il?

L’inauguration du quartier « Rive Gauche » va inter-
venir prochainement à Charleroi. L’avantage de Charle-
roi contrairement à Mons est que le centre commercial 
y est développé au centre-ville, en étant simplement 
déplacé du haut de la ville au bas de la ville. Quelles 
sont les actions menées pour rééquilibrer? Y a-t-il une 
volonté d’élargir le cercle de l’offre commerciale? Des 
locaux seront-ils redéfinis au niveau de leur destination?

Une analyse de ces problématiques est nécessaire 
avant d’aborder les révisions législatives.

De même, selon l’orateur, il pourrait s’avérer oppor-
tun de requérir une formation ou un « certificat » préa-
lable de commerçant, à l’instar du brevet d’enseignant, 
afin que les personnes concernées puissent vraiment 
se rendre compte des implications de la profession, en 
termes de conception d’étalage, de communication …

Et l’orateur d’abonder dans ce sens en suggérant 
qu’une évaluation soit réalisée, des ASBL de gestion des 
centres-villes, sur leur bilan et leur efficacité. Quelle est 
également la suite apportée aux investissements euro-
péens dans ces matières, à l’instar du « Plan Wallonie 
cyclable » du précédent Gouvernement, pour lequel un 
suivi réel, une prise de conscience et une responsabilisa-
tion du pouvoir intervenaient?

D’une manière générale, au-delà du flux de clients, 
le développement du chiffre d’affaires n’est-il pas plus 
important, pour une véritable analyse de l’évolution?

Il n’en reste pas moins vrai que la situation est très 
préoccupante, dans les grands comme dans les petits 
centres, et les répercussions des cellules vides sont bien 
plus larges que le commerce, en générant un sentiment 
d’insécurité ou un problème d’environnement. Le nerf 
de la guerre, ce sont les moyens budgétaires et il serait 
intéressant que M. le Ministre s’exprime à cet égard, 
pour préciser les moyens financiers prévus et les balises 
qui interviendront. 

Enfin, au-delà des propos de M. Calonger, il serait 
intéressant de recueillir et d’entendre l’avis des acteurs 
de terrain, leur expérience, leurs demandes et leurs pré-
occupations…

M. Fontaine relève et regrette que le propos ait porté 
principalement sur les grands centres et non sur les zones 
rurales ou frontalières. Il s’inscrit dans le propos du Col-
lègue qui suggérait l’obligation d’un accès à la profes-
sion, notamment pour la gestion. Par contre il invite à 
la réflexion avant de réduire la durée des baux commer-
ciaux, pour éviter que les commerces ne deviennent par 
trop « éphémères ». 

Par rapport aux centres commerciaux, l’orateur sou-
haiterait savoir si le Plan Commerce prévoit certaines 
dispositions pour éviter la concurrence entre communes. 
De même, comment encourager de plus grandes syner-
gies entre centres commerciaux et centres-villes?

Enfin, il serait intéressant d’entendre l’avis de l’UCM 
sur ces questions.

Mme Waroux a beaucoup apprécié la présentation 
de M. Calonger, et particulièrement l’actualisation et 
l’adaptation qu’il réalise en permanence sur ces ques-
tions. Elle souhaiterait savoir si un calendrier de mise en 
œuvre est prévu et de quelle manière le Plan sera acces-
sible et disponible pour le public concerné. Une évalua-
tion est également évoquée ainsi que des indicateurs de 
suivi : quelle en est l’échéance prévue? 

Par ailleurs, en son temps, la Députée Schyns avait 
interrogé le Ministre Marcourt sur la législation du bail 
commercial et l’opportunité de développer une agence 
immobilière commerciale à l’échelle wallonne. M. le 
Ministre avait répondu à l’époque que selon lui cette 
question relevait davantage d’une compétence de niveau 
communal, ce qui n’exclut pas une impulsion régionale. 
Qu’en est-il à cet égard?

L’oratrice souhaiterait connaître l’avis de M. Calonger 
sur le décret implantations commerciales et le fonction-
nement et la plus-value de l’Observatoire du commerce.

Concernant l’e-commerce, elle souhaiterait savoir si 
des campagnes sont prévues pour la sensibilisation des 
jeunes qui effectuent des essais de vêtements en magasin 
avant de les commander en ligne.

Elle souhaite également attirer l’attention sur un aspect 
qualitatif, relevant davantage du volet urbanistique : la 
qualité des enseignes par rapport à la qualité de l’image 
d’un quartier ou d’une rue. Ces questions ne sont géné-
ralement pas considérées comme de gros problèmes, ce 
qui ne conduit pas à la résolution de la problématique. 
À côté de cela, pour habiter en zone frontalière, elle fait 
part de sa préoccupation quant aux «  Night shops de 
jour », le plus souvent des magasins de qualité médiocre.

L’oratrice voudrait revenir sur la notion de retail en 
centre-ville et notamment le retour de « K in Kortrijk » 
pour demander si l’impact sur les autres commerces non 
englobés par l’opération était connu. L’implantation de 
centres commerciaux plus petits est une préoccupation 
récurrente, d’autant que les promoteurs recourent à une 
forme de chantage au choix de la localité voisine.

La formation de « conseiller en développement éco-
nomique » en bonne intelligence avec les conseillers en 
mobilité apparaît intéressante; en quoi consistera cette 
formation et quelles sont les subsidiations prévues?

Une question importante porte sur les désagréments 
subis par les commerçants suite à la réalisation de tra-
vaux publics. Le Plan Commerce contient-il des aides 
à une gestion mieux optimalisée des chantiers, quant à 
leur phasage notamment? Et l’oratrice de suggérer une 
circulaire de bonnes pratiques reprenant une série d’élé-
ments de base, comme l’information, l’accessibilité des 
commerces et du parking, la collaboration avec la police 
notamment pour l’organisation des déviations, la garan-
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tie de la sécurité et de la propreté notamment au travers 
du conseiller susmentionné qui jouerait en quelque sorte 
le rôle de personne-relais. Une autre suggestion est 
l’organisation d’opérations de marketing de relance, au 
terme du chantier. Force est de reconnaître que le Fonds 
d’indemnisation ne fonctionne plus de manière satisfai-
sante; une piste de financement serait de l’alimenter par 
des indemnités ou des amendes perçues d’entreprises 
ayant connu de grands retards dans leurs chantiers. Enfin 
pourrait-on imaginer un « pôle régional de spécialistes » 
qui se déplaceraient d’une commune à l’autre, au fil des 
chantiers, pour apporter leur contribution et garantir les 
volets notamment de sécurité, d’accessibilité et de pro-
preté? Cela serait d’autant plus utile pour les communes 
les plus petites…

M. Calonger répond en premier lieu à Mme Waroux 
sur un pôle de spécialistes et d’experts à disposition des 
communes. L’AMCV est membre d’un réseau mondial 
de gestion de centre-ville, le Town Center Management, 
TOCEMA Worlwide, et à ce titre l’AMCV est au courant 
de l’existence d’un tel dispositif pour de petites com-
munes dans plusieurs pays européens. C’est aussi un des 
objectifs de la formation des conseillers en développe-
ment commercial d’y répondre. Lorsqu’une commune 
dispose de ressources et de compétences en mobilité, y 
ajouter celle en développement commercial permet de 
répondre à certaines lacunes liées à la petite taille de la 
municipalité.

Comme indiqué également, la formation de conseiller 
en développement commercial peut se révéler utile en 
matière de gestion de chantier, pour phaser et accom-
pagner les travaux et disposer en quelque sorte une per-
sonne relais entre les commerçants et les responsables 
du chantier. Idéalement, il s’agit d’anticiper les chan-
tiers, mais cela n’est pas toujours possible.

À la suite de la mise en œuvre du projet « K in Kor-
trijk », les deux anciennes artères principales de Courtrai, 
la Lange Steenstraat et la Steenpoort, sont effectivement 
en situation de mort commerciale clinique. Le centre 
commercial a tout «  aspiré », sans aucun lien entre le 
centre commercial et le centre-ville.

Maintenant que le Plan Commerce est finalisé, un cer-
tain nombre de documents stratégiques se verront dif-
fusés.

Par rapport aux préoccupations couvinoises de 
M. Fontaine, l’orateur confirme qu’il travaille bien 
avec l’UCM, notamment pour y réaliser un diagnos-
tic. De même, l’UCM, le SNI, COMEOS, le FOREm, 
l’IFAPME et des développeurs d’enseignes collaborent 
régulièrement sur les différents aspects et les facettes de 
la problématique.

M. Destrebecq l’interrompt un instant pour lui 
demander si des acteurs actifs dans l’e-commerce et 
dans le m-commerce sont également sollicités, dans la 
mesure où aucun ne se voit cité.

M. Calonger a bien rencontré des intervenants de ces 
matières également, à différents endroits et à différents 
moments. Des initiatives ont également été prises par le 
Département des implantations commerciales dans ce 
sens, notamment avec l’AEI; ainsi, si une trentaine d’in-

terlocuteurs se sont retrouvés, toutefois les pures players 
e-commerce et m-commerce en tant que tels n’ont pas 
été rencontrés dans ce cadre.

Par rapport aux possibilités de collaboration entre 
les centres périphériques et les centres de centre-ville, 
l’exercice se révèle difficile, en dépit de la volonté affi-
chée. Inévitablement la concurrence intervient sur un 
même bassin de consommation.

Concernant les baux commerciaux de courte durée, 
la question de M. Fontaine sur les magasins éphémères 
est tout à fait pertinente. Force est cependant d’admettre 
que ce phénomène représente vraisemblablement le 
monde de demain; les nouveaux acteurs ne veulent pas 
s’engager sur du long terme. En revanche ces «  nou-
veaux commerçants » disposent le plus souvent d’une 
belle clientèle, quelquefois plus large même que les 
commerces physiques. Il faut également ajouter que 
certains bagages partagés éphémères créés ne s’arrêtent 
pas  : l’occupation se poursuit aussi longtemps que les 
affaires «  tournent  ». De plus, lorsqu’ils organisent 
un événement en recourant à leur réseau, les rues sont 
noires de monde, ce que peu d’associations de commer-
çants arrivent à faire…

Enfin, l’orateur confirme que des statistiques existent 
également sur les petites villes, mais d’une façon moins 
précise et affinée que dans les centres plus importants.

M. Calonger revient sur l’exemple cité de la mercerie. 
Le montant de l’aide était bien plafonné à 6 000 euros 
pour le design. 

L’orateur aborde ensuite les préoccupations de M. 
Destrebecq. Selon lui, les gestions de centre-ville en par-
tenariat privé-public (PPP) ont donné d’excellents résul-
tats jusqu’à un certain moment; elles restent néanmoins 
un outil disponible. Ce modèle wallon a été exporté 
en France, au Japon, en Italie en Suède; l’outil dépend 
néanmoins de l’usage qui en est fait et s’il n’est pas uti-
lisé de façon optimale les résultats peuvent se montrer 
inférieurs aux attentes. L’orateur en a une bonne part de 
paternité, et, bien que juge et partie, il faut reconnaître 
que la plupart des gestionnaires de centre-ville se sont 
fait débaucher, notamment pour la gestion des Halles de 
Paris (confiée à l’ancienne gestionnaire de centre-ville 
de Charleroi) ou encore pour la direction de Devimo 
(aux mains de l’ancien gestionnaire centre-ville de La 
Louvière). En quelques mois, les opérateurs privés 
actifs dans le retail ayant débauché les gestionnaires, 
il était difficile de « relancer la machine ». Néanmoins 
pour se convaincre de l’utilité et de l’efficacité de ces 
gestionnaires, M. Calonger suggère de comparer la per-
formance globale du commerce dans les endroits où les 
structures de gestion de centre-ville existent (même sans 
être optimales dans leur fonctionnement), avec la situa-
tion dans les endroits où ces structures n’existent pas. 

Il aborde ensuite le commerce transfrontalier, notam-
ment à Arlon. Il indique que ces situations spécifiques 
sont bien prises en compte par le Plan Commerce, d’au-
tant que ces zones présentent une forte concentration 
d’offres commerciales. La zone d’Arlon est une des plus 
concurrentielles d’Europe, avec le plus grand nombre de 
mètres carrés pour 1 000 habitants d’Europe. Un impor-
tant travail a été accompli en centre-ville, en rénovant 
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le piétonnier et en allant jusqu’à y amener des pâtissiers 
italiens opérationnels.

Pour répondre à la préoccupation de Mme Simonet 
sur le cadre législatif, un spécialiste à l’AMCV s’occupe 
exclusivement des baux commerciaux et des baux de 
courte durée. Par rapport aux commerces éphémères, 
les commerçants qui recourent à la formule ouvrent le 
magasin de un jour à un an, la durée moyenne se situant 
autour de trois mois. Il existe également des magasins 
partagés, qui travaillent sur des durées plus longues. On 
retrouve certains d’entre eux rue Souverain Pont à Liège 
notamment, et cela se distingue de l’éphémère. Ceci dit, 
l’expérience flamande qui a prévu des durées de trois 
ans a révélé que la demande était extrêmement limitée 
pour cette durée de même que pour une durée de deux 
ans. La réflexion à ce sujet se poursuit du côté wallon.

Certaines mesures sont utilisables transposables au 
niveau des petites villes, notamment dans les zones 
rurales, avec toutefois un besoin accru d’encadrement 
et un soutien local. Il convient d’encadrer les candidats 
commerçants, de les aider. Effectivement la collabora-
tion est très forte entre les ADL et les responsables de 
gestion de centre-ville, bien que l’on se situe dans deux 
univers différents. Là aussi, le PPP ouvre des portes d’un 
côté qui n’existe pas de l’autre.

Par rapport à la question de M. Henry sur le m-com-
merce, le concept en est relativement simple  : c’est 
lorsque le les consommateurs recourent à des applica-
tions comparatrices de prix notamment, sur l’Internet 
mobile. Actuellement cela représente entre 4 et 5% des 
consommateurs. Par contre, le e-commerce s’inscrit 
déjà à la baisse et devient quasi marginal. Vraisembla-
blement le m-commerce va connaître une importante 
accélération le jour où Google sortira son comparateur 
de prix. Il faut savoir que Google a acquis le compara-
teur le plus utilisé au monde, pour le retirer du marché, 
actuellement… Il faut s’attendre à ce que l’entreprise 
géante l’intègre visiblement à ses services  : une fois 
dans le magasin, lorsque le produit essayer est identifié, 
le consommateur compare les prix et dates de livraisons 
afin et avant de placer sa commande. Le commerce phy-
sique est désarmé par rapport à de tels outils…

Le travail avec les consommateurs est extrêmement 
ardu. Évolution du comportement est paradoxale, car, 
d’un côté les chaînes commerçantes poussent le com-
portement du consommateur vers la facilité, et, d’un 
autre côté il y a une volonté de prise de conscience par 
rapport aux enjeux de la consommation. Pour l’ins-
tant, le consommateur effectue certains arbitrages dans 
ses dépenses. Le consommateur ne peut réduire ses 
dépenses en chauffage, ou en soins de santé, ce sont 
donc d’autres dépenses qui sont rabotées. Toutefois dans 
certains secteurs de consommateurs ne souhaitent pas 
réduire ses dépenses, notamment en téléphonie mobile. 
Ce sont donc les dépenses d’alimentation, d’habille-
ment, qui sont concernés, c’est-à-dire des secteurs d’ac-
tivité nécessitant des magasins physiques.

L’enquête de l’Institut national de Statistiques sur le 
budget ménage est flagrante, et révèle que les ménages 
choisissent littéralement là où ils arrêtent de dépenser.

Le rôle d’encadrement et de coordination a été évoqué 
et l’orateur en confirme toute l’importance. 

La limitation du développement du commerce périphé-
rique est une nouvelle tendance; les pouvoirs publics ont, 
d’un côté, mis en place des outils qui permettent le déve-
loppement en périphérie, et les développeurs eux-mêmes 
abandonnent les grandes villes. Les développeurs de 
pôles commerciaux estiment que les opportunités baisent 
aux portes des grandes villes, et préfèrent investir dans de 
plus petites villes en zone rurale ou semi-rural, pour y ins-
taller un retail park de 10 ou 15 unités et mener une opé-
ration de promotion immobilière commerciale qui n’était 
pas envisageable précédemment.

La question se pose néanmoins de l’utilité ou de la 
nécessité d’un moratoire pour les pôles les plus grands. 
Certes le nombre de commerces est en augmentation, 
lentement mais sûrement, mais lorsque des fermetures 
sont annoncées, elles portent sur 10 ou 15 magasins en 
une fois. Dans le temps, on peut passer d’une phase de 
création d’emplois à une autre, subite, de fermeture de 
plusieurs dizaines de magasins. La mécanique est en 
quelque sorte enrayée.

Concernant la transversalité, le Plan Commerce prévoit 
des mesures spécifiquement ciblées sur un espace commer-
cial à développer, et ensuite, lorsque l’on prend le cadre 
législatif avec la plate-forme de magasins éphémères, on 
retrouve un certain nombre de mesures transversales appli-
cables. L’information est applicable à l’ensemble du terri-
toire. La transversalité des actions est indispensable. 

La dimension sociale du commerce l’est tout autant, et 
elle représente un des fondements du Plan. 

Enfin, le living lab est non seulement bien applicable 
au commerce rural, mais il est d’autant plus applicable 
qu’ils portent sur du commerce de proximité. Tout ce 
qu’il relève de la filière fidélisation, et de la mise à dis-
position de cet outil concerne les commerçants isolés.

Mme Warzée-Caverenne souhaiterait entendre M. le 
Ministre sur la manière dont il a travaillé avec ses collè-
gues respectivement de l’emploi et de la politique de la 
ville, pour finaliser le Plan Commerce. 

À M. Calonger, elle demande si l’évolution des logi-
ciels Move et Logic prévoit une communication vers les 
commerçants.

Au niveau des budgets affectés au Plan, quels sont les 
montants prévus et le calendrier? Et quel est le délai de 
mise en œuvre action par action?

Concernant le rôle des associations de commerçants 
dans les villes, celles-ci ont tendance à s’essouffler et 
il se révèle difficile d’appliquer de nouvelles personnes 
déjà très prises par leur travail personnel. Les ASBL de 
gestion de centre-ville ne sont-elles pas une manière de 
compenser ce manque d’association de commerçants? 
Le décret du 3 avril 2009 porte notamment sur l’agré-
ment et l’octroi de subventions aux associations des 
centres-villes, en leur confiant un rôle majeur dans la 
redynamisation des centres-villes et en leur imposant 
notamment la conception d’un plan stratégique et une 
vision transversale. Dans ce sens, les arrêtés d’exécution 
sont attendus pour la mise en œuvre.
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Cela pourrait permettre la mise en parallèle avec le 
conseiller commercial évoqué. Il serait intéressant de 
savoir si celui-ci intervient en plus des ASBL de gestion 
de centre-ville, ou, s’il n’est prévu que dans les com-
munes ne disposant pas de telles ASBL, ou, dans les 
communes plus rurales. Des incitants régionaux sont-ils 
prévus en leur faveur?

M. Calonger répond que les conseillers commerciaux 
se trouvent bien dans les communes, essentiellement 
celles ne disposant pas d’ASBL de gestion de centre-ville. 

Par rapport aux associations de commerçants, les audits 
de point de vente représentent une technique de création 
d’une plate-forme commerce à l’instar de la plate-forme 
développée fin des années 90 avec l’UCM, mais disparue 
entre-temps. Par contre, là où il n’y a pas d’association de 
commerçant, tout repose sur la volonté de quelques-uns 
avec, en quelque sorte, des associations commerçantes 
cycliques. Si le travail réalisé est quelquefois impres-
sionnant, ceux qui s’y engagent, s’épuisent petit à petit, 
et il convient de prévoir des personnes qui pourraient 
coordonner et soutenir sous forme d’une plate-forme 
d’associations de commerçants, 5 à 6 associations de 
commerçants. Le Plan Commerce le prévoit et certaines 
associations de commerçants ont déjà été sollicitées, avec 
un test-pilote d’audit, sur 2 quartiers liégeois et un à Char-
leroi. Les commerçants sont très demandeurs et la volonté 
est de créer une dynamique les incluant. La technique est 
de dire que l’association des commerçants prend la main 
sur le projet avec une intégration de tous les commerçants 
membres et non-membres dans le projet. La dynamique 
du projet Rive Gauche récemment inauguré s’explique en 
partie de cette manière.

Par rapport aux logiciels Move et Logic, il s’agit 
d’outils de veille. L’AMCV n’en connaît pas l’évolu-
tion précise. Les outils stratégiques, quant à eux, sont 
les schémas communaux développement et les schémas 
régionaux. L’orateur avoue toutefois sa méconnaissance 
précise de ces outils.

M. le Ministre précise en complément que l’annonce 
a été faite d’un processus d’actualisation de ces logi-
ciels, en conformité avec les engagements pris lors de 
l’adoption du décret précité.

Mme Warzée-Caverenne insiste pour connaître le 
budget affecté et le calendrier de mise en œuvre.

M. le Ministre indique que la question des baux de 
courte durée est quasiment finalisée. Le Plan lui-même 
est globalement adopté par le Gouvernement et son 
déploiement interviendra au fur et à mesure de la néces-
sité ou non de modifications, par arrêtés du Gouverne-
ment, ou, par des modifications de décret. Le Plan est en 
mouvement et il est lancé.

M. Calonger insiste sur le caractère de dynamisation 
du Plan. Ce n’est pas vraiment un cadre et on ne peut 
prendre de décision par rapport à certaines mesures : si 
l’on se rendait compte que les audits des points de vente 
réalisent un « flop » et que les associations de commer-
çants ne prennent pas la main sur l’opération, il faudrait 
arrêter. La phase actuelle prévoit le développement de 
cas précis et le processus examinera le fonctionnement 
avec les succès et les éventuels échecs.

Mme Warzée-Caverenne voudrait savoir si, concrè-
tement, des allocations budgétaires sont prévues au 
budget 2017, pour des aides aux commerçants ou dans 
le cadre de Créashop. Le Plan commencera-t-il bien en 
2017? Et quels ont été les relations et contacts de tra-
vail avec les 2 collègues Ministres pour la préparation 
du Plan? 

M. le Ministre indique que de très nombreux disposi-
tifs sont généraux, notamment dans les aides de premier 
niveau dédiées aux commerçants; au niveau budgétaire 
il n’y a pas une ligne spécifique, mais bien plusieurs, per-
mettant aux commerçants de répondre à leurs besoins. 
Il en va notamment ainsi pour Créashop qui prévoit un 
dispositif particulier. 

Mme Lecomte souhaiterait en savoir davantage sur 
l’avant-projet de décret relatif au bail commercial de 
courte durée, celui-ci figurant à l’ordre du jour du pro-
chain Conseil des Ministres.

M. le Ministre précise les propos de M. Calonger : il 
s’agira d’un bail de courte durée qui ne sera donc plus 
précaire comme actuellement et dont la durée maximale 
sera d’un an non renouvelable. Au-delà d’une année, 
on bascule dans le régime commun les concertations 
se poursuivent avec les notaires, les associations de 
commerçants, l’office des propriétaires, afin de sonder 
leur volonté de modifier le bail commercial classique. 
En l’état, la réponse est négative. Le système actuel est 
connu et fonctionne assez bien.

Par contre il convient d’ajuster la réglementation 
pour sortir du bail précaire, qui donne peu de certitudes. 
Contrairement à une opinion répandue, certaines per-
sonnes souhaitent se lancer dans un commerce pour une 
durée d’un an, afin de se tester, que ce soient de jeunes 
commerçants qui se lancent ou des commerçants actifs 
sur Internet souhaitant passer à un commerce physique. 
Il convient d’encadrer ces différentes formules avec la 
possibilité d’un bail de courte durée.

Mme Lecomte remercie pour les précisions tout en 
relevant que le bail de courte durée peut se révéler être 
une épée de Damoclès pour certains, dans le cas où 
l’activité se développe et que le propriétaire viendrait a 
refusé de renouveler le bail. Il serait peut-être intéressant 
de travailler également sur les conditions de résiliation 
du bail commercial classique. Dans le système trois-six-
neuf, la possibilité de résilier intervient au bout de trois 
ans; avec le bail à court terme ne devrait-on pas prévoir 
la possibilité de résilier au bout de un ou deux ans avant 
de tomber dans le système classique? C’est là une piste 
de réflexion qu’elle soumet.

Par rapport à Arlon, la ville la plus concurrentielle 
d’Europe, elle note que les informations fournies par M. 
Calonger n’ont pas été très fournies…

M. Henry voudrait réinsister sur le rôle des autorités 
publiques notamment dans l’acceptation du développe-
ment des commerces, y compris les commerces de retail. 
En effet, il est très difficile, que ce soit au niveau régio-
nal ou communal de refuser les demandes. Une prise de 
conscience est nécessaire et elle devrait déboucher sur 
une action plus forte à mener à plusieurs niveaux.
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Au-delà, l’intervenant relève de nombreuses inquié-
tudes par rapport à l’évolution du commerce, de plus en 
plus sous des formes virtuelles. Il convient que les pou-
voirs publics fassent le lien avec l’animation de la ville, 
avec les services, la mobilité et l’ensemble des éléments 
contribuant au lien social, à la vie publique.

Enfin, à l’adresse de M. le Ministre, il voudrait en 
savoir davantage sur le suivi, le monitoring et l’évaluation 
annuelle du Plan, afin de pouvoir s’adapter au fil du temps.

M. le Ministre répond qu’un comité de pilotage a 
été mis en place pour le déploiement des mesures et le 
suivi de la mise en œuvre, et donc de l’évaluation. Il 
est prévu que des recommandations interviennent sur la 
base d’études à prévoir, dans les mois et années à venir.

M. Fontaine ne doute pas de la parfaite conception 
du Plan et annonce que vraisemblablement il reviendra 
avec certaines questions centrées sur les milieux ruraux, 
lors d’une prochaine séance.

Mme Waroux remercie pour les réponses apportées 
et indique qu’elle examinera plus attentivement le volet 
travaux publics dans le Plan.

M. Calonger répond en son absence à Mme Warzée-
Caverenne qu’au niveau des communications vers les 
commerçants, un magazine papier a été prévu, pour une 
distribution auprès de tous les commerçants, un peu à 
l’image d’une précédente version appelée le « Magazine 
des vitrines ».

III. AUDITION DE M. CALONGER,  
PRÉSIDENT DE L’ASSOCIATION DU MANAGEMENT DU CENTRE-VILLE (AMCV) 

(SÉANCE DU 18 AVRIL 2017)

M. Calonger souhaite aborder un certain nombre de 
questions évoquées lors de la séance du 7 mars 2017. 

La structure du Plan Commerce repose sur trois élé-
ments  : la cohérence avec l’existant, la réponse aux 
acteurs de terrain et une approche de développement 
pragmatique et progressif sur le terrain.

Les trois thèmes du Plan Commerce

Le premier thème évoque les spécificités des petites 
villes et des zones rurales, et le rapport y revient, M. 
Calonger renvoyant les Députés concernés aux pages 6, 
9 et 11 de celui-ci. 

Le second thème se rapporte à la coordination, l’enca-
drement et la transversalité. Ces questions sont reprises 
également au rapport aux pages 8, 9 et 13.

Quant au troisième thème, le monitoring et le suivi, le 
rapport les évoque page 20.

L’orateur rappelle les différentes catégories d’espace 
prises en compte dans le plan e-commerce : les espaces 
commerçants intermédiaires, c’est-à-dire des quartiers 
urbains centraux, les centres-villes de petites villes, les 
polarités commerciales de proximité, le commerce lié au 
tourisme et les espaces de vente virtuelle qui concerne le 
e-commerce et le m-commerce. 

Une coordination est également assurée, afin d’éviter 
que les nombreux acteurs «  évoluent  » dans toutes les 
directions. 

L’accès à l’information interviendra soit à travers un 
site Internet, www.walloniecommerce.be, soit à travers un 
magazine papier, distribué dans les zones commerciales 
ciblées. Les cibles sont les associations de commerçants, 
les commerçants indépendants, les journalistes, les médias, 
les partenaires et toutes les personnes qui interviennent 

dans un domaine de compétence. Il importe que les interve-
nants du numérique soient coordonnés avec ceux du design 
ou ceux du portage ou encore ceux de la gestion. Une place 
est également assurée aux élus locaux qui sont demandeurs 
d’un soutien et d’un encadrement, à l’égal de ce qui existe 
dans les villes plus grandes; enfin les structures de gestion 
de centre-ville et les ADL sont également ciblées.

Le site Internet exerce un rôle de coordination et d’en-
cadrement, et à la demande des acteurs de terrain, les 
coordinateurs apporteront des coups de main technique, 
en attendant la disponibilité des conseillers en dévelop-
pement commercial; ce faisant, les villes plus petites 
bénéficieront d’un soutien technique.

Les volets de monitoring et de suivis sont liés. Le moni-
toring reposera sur des indicateurs de performance dés-
tructurée des outils. Dans les villes pour lesquels existent 
des structures de gestion de centre-ville, un même outil 
existant sera utilisé, le quick scan. Il permet d’évaluer le 
sentiment des commerçants, des chalands, le niveau des 
loyers, les flux piétons, l’accessibilité… l’idée consiste 
à étendre cet outil de centre-ville et d’assurer le monito-
ring et éventuellement de rectifier la politique en réali-
sant un suivi. L’objectif est de rendre l’outil opérationnel 
sur les 55 villes qui constituent les centres des bassins de 
consommation tels qu’identifiés sur base de l’Atlas com-
mercial du SEGEFA, des bassins de consommation liés 
aux achats alimentaires. Il ressort de ce qui précède que 
les villes plus petites et les zones rurales se retrouvent 
dans ses 55 bassins et bénéficient ainsi de l’encadrement, 
du monitoring et du suivi nécessaires.

À Mmes Simonet et Warzée-Caverenne qui s’inter-
rogeaient sur la transversalité et le caractère multidisci-
plinaire du Plan Commerce, l’orateur se veut tout à fait 
rassurant. Le projet Créashop, actuellement disponible 
uniquement dans les villes les plus importantes, va pou-
voir se développer et s’étendre bien au-delà de celles-ci.
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L’orateur poursuit en indiquant que le réseau de ges-
tion de centre-ville est le seul dispositif qui réponde aux 
recommandations européennes de bonne gouvernance 
urbaine. Le projet opère sur un espace délimité en par-
tenariat privé public, ce qui élargit les perspectives de 
transversalité et de multidisciplinarité, et il repose sur 
un réseau. 

La structure repose sur différents éléments :

– �la construction du projet, entre partenaires privés et 
publics associés;

– �la transdisciplinarité, au-delà du seul secteur du com-
merce;

– �une coordination verticale, non pas sur un seul lieu, 
mais aux différents niveaux de pouvoir (local, pro-
vincial, régional, à l’instar de l’AMCV et de la Town 
Center Management (TOCEMA) au niveau européen;

– �une coordination horizontale au niveau local, entre le 
public, le privé et l’associatif;

– �une bonne gouvernance urbaine, qui, sur base des 
recommandations de l’union, vise à améliorer les 
outils existants, et les faire évoluait plutôt que de les 
supprimer ou de les remplacer.

Échange de vues

M. Evrard apprécie l’approche de partenariat public-
privé. Il estime que le succès du Plan Commerce repose 
en bonne partie sur les ASBL de gestion des centres-villes. 
Si des projets-pilotes vont être mis en œuvre, l’orateur 
s’interroge sur les perspectives en zone rurale, notamment 
en raison du fait que le cadre de fonctionnement de ces 
ASBL, par rapport au décret de 2009, n’est toujours pas 
précisé. D’ailleurs, une proposition de résolution avait été 
déposée dans ce sens en 2016, et elle avait reçu le soutien 
de l’AMCV. Une question qui se pose est celle de l’articu-
lation future notamment par rapport aux ADL.

La Ministre Tillieux a exprimé une volonté de fusion-
ner les ASBL de gestion de centre-ville avec les ADL; 
quelles en sont les implications, et quel est le regard de 
M. le Ministre à cet égard? Selon l’orateur, la transver-
salité est indispensable à toute recherche de cohérence.

M. Henry apprécie les compléments d’explications 
et relève une structuration à la fois locale et régionale, 
avec une dynamique de développement commercial. Il 
souhaiterait connaître la place prévue pour la dimension 
« économie circulaire » des commerces.

M. Calonger indique que le projet Créashop prévoit 
différents avantages au niveau de l’économie circulaire. 
Ainsi, pour tout appel à projets, plusieurs éléments sont 
pris en compte pour l’estimation de la valeur du com-
merce et le choix de ceux qui seront retenus pour une 
implantation. Les perspectives d’économie circulaire 
des différents protagonistes sont tout à fait prises en 
compte pour la sélection et donc l’octroi des aides. À 
titre exemplatif, l’orateur s’en réfère à un projet sur le 
parvis de Saint-Gilles, en région bruxelloise, où l’écono-
mie circulaire notamment a été mise en évidence.

Le Plan Commerce est très vaste. L’action Créashop 
quant à elle est limitée à un certain nombre de villes pour 
commencer; les autres actions, comme les magasins éphé-
mères et les formations de conseiller en développement 
local sont quant à elles plutôt orientées vers les villes plus 
petites.

Les ADL et les ASBL de gestion de centre-ville 
reposent sur des logiques de fonctionnement distinctes. 
D’un côté on se situe en partenariat privé public, de 
l’autre pas; d’un côté on travaille en réseau, de l’autre 
pas. Se dire a priori qu’une fusion des deux dispositifs 
est une bonne idée, à l’arrivée la mise en œuvre en est 
plus complexe, avec, en fin de compte, un choix entre 
une logique de soutien à l’échevinat local ou une logique 
de partenariat public-privé. Dans ce sens, il serait inté-
ressant de disposer des arrêtés d’application.

Mme Warzée-Caverenne souhaiterait savoir ce qu’il 
en est de la disponibilité du support-papier « Wallonie 
commerce » et les partenaires envisagés à ce niveau.

M. Calonger lui répond que la maquette de « Wallonie 
commerce » est prête. Le support papier a été choisi pour 
des nécessités de terrain, nombre de commerçants souhai-
tant recevoir une telle publication, soit dans le magasin 
soit via leurs associations de commerçants, tous les trois 
ou quatre mois. Celle-ci sera également disponible en 
ligne. Au niveau du calendrier, le premier numéro devrait 
sortir d’ici la fin du mois de mai 2017. La sortie du maga-
zine est également liée à l’appel à projets de Créashop.

En parallèle, la plate-forme des magasins éphémères 
est déjà disponible via le site www.urbanretail.be . Les 
premiers magasins éphémères sont apparus à Namur, ce 
qui permet à des exploitants de venir y vendre leurs pro-
duits. Le dispositif se met en place, mais un important 
déficit d’information existe; le magazine papier y remé-
diera, de même que le site Internet.

Il est important que tous les partenaires impliqués, 
les associés, les commerçants indépendants, les inter-
venants numériques ou les designers aient à préciser ce 
qu’ils font, comment, et les différents points de contact. 
Il faut préciser qu’une première plate-forme commerce 
existe depuis la fin des années 1990, et c’est sur cette 
base que le nouveau dispositif va se redéployer.

Mme Warzée-Caverenne se demande dans quelle 
mesure il ne serait pas opportun de rassembler le tout 
sur un site unique, et de ne pas se disperser sur d’autres 
sites « secondaires », comme le site www.urbanretail.be, 
comme celui que M. Calonger vient d’évoquer.

M. Calonger répond qu’il ne serait pas opportun de 
« fusionner » les sites, mais il est prévu que des liens soient 
repris pour envoyer d’un site à l’autre. À titre d’exemple, 
le journal «  La dernière heure  » vient d’accorder deux 
pages à la plate-forme des magasins éphémères, dont les 
résultats seront systématiquement mentionnés et couverts 
dans la publication « Wallonie commerce  ». Toutes les 
actions développées nécessitent une coordination qui se 
concrétisera notamment au travers de l’outil de liaison.
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M. Evrard se demande comment transposer les tech-
niques mises en place dans les 14 villes répertoriées vers 
les villes plus petites, qui ne sont pas reprises dans le 
Plan.

M. Calonger en réfère à des expériences existantes 
en la matière, notamment en Australie et au Canada. Son 
association est membre du réseau TOCEMA, comme 
indiqué précédemment, ce qui permettra de progressi-
vement renforcer les structures plus petites. À ce stade, 
le dispositif se met en place, se déploie petit à petit, et 

il se renforcera progressivement. Dans le même sens, le 
site www.placeleaders.com  opère sur de petites zones 
urbaines et dans les zones rurales, certes, avec des outils 
différents; néanmoins la démarche est intéressante, voire 
inspirante. Dans tous les cas, il importe que le réseau 
soit solide en veillant à ne pas laisser les associations de 
commerçants et les acteurs locaux travailler en solo. En 
ce sens, la plate-forme prévue permettra aux différents 
intervenants de se voir, de se parler, d’apporter et de 
recevoir de l’information sur le site Wallonie commerce.

IV. AUDITION DE M. VANDENDORPE,  
INSPECTEUR GÉNÉRAL À LA DIRECTION DES IMPLANTATIONS COMMERCIALES, 
AU SEIN DE LA DGO DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI ET DE LA RECHERCHE (DGO6)

M. Vandendorpe précise d’emblée qu’il remplace un 
collègue indisponible, M. Antoine, Fonctionnaire des 
implantations commerciales.

Historique et missions de la Direction des Implanta-
tions commerciales

La création de la Direction remonte à 2014, avec un 
lancement intervenu le 1er août. Elle résulte d’un trans-
fert de compétences au départ du fédéral, sans toutefois 
de transfert du personnel.

Le SPW dispose de neuf agents pour assurer l’en-
semble des missions prévues; un dixième agent est en 
place au niveau de la Commission de recours pour les 
implantations commerciales. 

Le décret du 5 février 2015 veille à réguler l’implanta-
tion des activités commerciales afin d’éviter l’apparition 
de zones de sous-offre ou de sur-offre, et de friches com-
merciales, à adopter une vision stratégique via les sché-
mas communaux de développement commercial (SCDC), 
et, à simplifier les procédures existantes (guichet unique, 
permis intégré, transversalité des politiques…).

C’est sur ces bases que se déclinent les différentes 
missions de la Direction :

– �le traitement des dossiers relevant de la compétence du 
niveau régional;

– �la garantie de conformité des décisions du niveau com-
munal;

– �la tenue d’un inventaire exhaustif des autorisations;
– �la mise à jour des outils MOVE (base de données 

relative à la demande) et LOGIC (le « Logiciel pour 
les Implantations commerciales  » constitue une pla-
teforme d’interaction entre les promoteurs, les com-
munes et l’administration));

– �la représentation de la région au sein de l’Observatoire 
du commerce wallon;

– �la veille commerciale.

Les activités de la DIC en quelques chiffres

Au quotidien, les interventions de la Direction 
prennent la forme de réunions (50 réunions externes, 
200 réunions de permanence annuelles…), de l’infor-
mation continue de quelque 320 agents communaux, 
de la publication de 800 pages, sans compter le courrier 
entrant et sortant. 

Au cours de la période entre le 1er juin 2015 et le 
6 février 2017, ce sont 316 dossiers de permis qui ont 
été reçus, portant sur une superficie de 958 000 m². Sur 
ces 316 dossiers, 62 demandes portaient sur des implan-
tations commerciales classiques et 254 consistaient en 
des permis intégrés. Ces chiffres révèlent la dynamique 
commerciale en Wallonie.

Au niveau du pourcentage et du nombre d’autorisa-
tions de permis, les taux d’octroi de la loi de 1975 (dite 
« loi cadenas », de la loi de 2004 (dite « loi IKEA ») et 
du décret de 2015 précité, sont respectivement de 60%, 
90% et un niveau intermédiaire pour le système actuel, 
en raison du retour d’une certaine régulation.

La DGO 6, la DIC et le Plan Commerce

En sa séance du 23 juillet 2015, le gouvernement a 
marqué son accord sur la mise en œuvre d’un pro-
gramme pluriannuel de soutien et de développement des 
commerces Wallonie.

Ce Plan poursuivait sa priorité  : la création de com-
merces (entreprendre plus et mieux), la croissance des 
commerces, la transmission des commerces, la dyna-
misation des centres-villes et la lutte contre la vacuité 
commerciale, et, enfin, le développement de politiques 
numériques pour les commerçants.

Accessoirement, le Plan devra prévoir des mesures 
alternatives à suppression des indemnités compensatoires.

L’administration a procédé à la consultation de nom-
breux intervenants  : l’AEI, l’ADL, l’AWEx, l’AMCV, 
COMEOS, le CESW, l’UVCW, l’UCM, l’Observatoire 
du Commerce…
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Pas moins de sept séances de groupes de travail sont 
intervenues entre novembre 2015 et janvier 2016, pour 
une réflexion avec l’ensemble des acteurs et opérateurs, 
afin donc rationaliser au mieux les priorités du Gouver-
nement.

Les conclusions de ces groupes de travail ont abouti 
à un premier document portant sur quatre axes, 10 
mesures et 94 actions. À la suite de ce premier exercice, 
un travail tripartite a été réalisé par l’AMCV, la Cellule 
de prospective de la SOGEPA et la DGO 6, pour définir 
une stratégie commerciale plus resserrée et sélectionner 
les actions les plus pertinentes. Cela a abouti au Plan 
Commerce, dont le rapport été approuvé en septembre 
2016 et le Plan proprement dit en décembre 2016.

Désormais, la coordination administrative a été 
confiée à l’AEI, la DGO 6 restant compétente pour cer-
taines mesures en cours de mise en œuvre.

Le déploiement des actions du Plan Commerce

Les chèques-entreprises sont disponibles depuis mars, 
et la plate-forme se déploie progressivement de manière 
à couvrir la création d’entreprise et le soutien dévelop-
pement des PME.

Par rapport au bail de courte durée, une préoccupation 
de nombreux candidats commerçants, une série d’audi-
tions a été menée notamment d’experts de la loi sur les 
baux commerciaux; un premier texte est actuellement 
l’objet de consultations, et la version finale pourrait être 
soumise au Parlement d’ici deux mois.

Le département de l’emploi soutient le Plan Com-
merce dans ses volets relatifs aux pop-up stores dans 
le cadre de la mesure Créashop. Un soutien intervient 
également aux associations de commerçants au travers 
du dispositif d’APE.

La réflexion se poursuit sur d’autres mesures à appor-
ter en appui du Plan Commerce, comme une large for-
mation des administrations communales, par un cycle 
de formation de conseillers en développement commer-
cial (CoDEC). La Direction dispose d’une expertise et 
appuiera le secteur également par un Centre de docu-
mentation en commerce (CeDOC).

Enfin la Direction assure la publication des décrets, 
les schémas communaux, la méthodologie, les modalités 
d’introduction de recours, la motivation des actes admi-
nistratifs…

La logique du Plan Commerce pourra également être 
liée aux travaux d’évaluation du décret du 5 février 
2015, actuellement en cours, afin de permettre une plus 
grande convergence des différents outils.

Échange de vues

M. Evrard voudrait revenir sur le Schéma de Déve-
loppement commercial, basé sur les deux logiciels évo-
qués : ce Schéma peut-il être considéré actualisé? Lors 
de l’adoption du décret, un décalage de trois ans avait été 
relevé dans les paramètres de calcul de valeur médiane 
pour étudier l’offre et la demande. L’orateur se demande 
si, dans le Plan Commerce et par rapport à la déserti-
fication des centres-villes, ce paramètre entre concrète-
ment en ligne de compte pour l’octroi et l’autorisation 

d’une nouvelle surface commerciale, notamment dans 
les zones industrielles en périphérie des zones urbaines.

M. Vandendorpe répond que l’actualisation des don-
nées est effectivement l’objet de nombreux travaux. 
Il ajoute que pour ce qui concerne le logiciel MOVE, 
l’étude sur la demande et l’actualisation ont été opérées. 
Deux études restent en cours, celle sur l’évaluation du 
décret de 2015, qui vient d’être entamée, et l’autre, sur 
la mise à jour du SRDC. Enfin, pour le logiciel LOGIC, 
la mise à jour est également en cours.

L’évaluation du décret sera disponible fin 2017. Celle 
relative au SRDC demandera des délais plus longs, envi-
ron 18 mois. L’orateur ajoute que le dossier d’acceptation 
des demandes ne fait pas l’objet d’une évaluation méca-
nique et les « analyses » provenant de logiciels de type 
LOGIC ne sont pas « déterminantes » dans le processus. 
La Direction s’appuie sur LOGIC pour 60% de ses déci-
sions, et s’en écarte donc pour des raisons motivées dans 
les autres cas. Il s’agit donc d’outils d’aide à la décision, 
mais pas de la décision proprement dite. Pour son appré-
ciation, le fonctionnaire des implantations veille à ne pas 
porter atteinte aux centres-villes et aux commerces exis-
tant, même si la Directiuve Services estime que le critère 
d’antériorité n’est pas optimal. L’analyse effectuée doit 
mener à une décision correcte sur le fond, par rapport au 
décret, et motivée par les outils juridiques. 

M. Evrard demande si l’impact des zones commer-
ciales transfrontalières pose problème. 

M. Vandendorpe indique que ce qui pose problème 
résulte de l’absence de données « de l’autre côté de la 
frontière ». Avec la Flandre, un mécanisme de concerta-
tion existe, avec la tenue de réunions; un tel dispositif est 
inexistant avec le Luxembourg ou la France. 

M. Evrard revient sur les 40% de décisions résultant 
d’un arbitrage, pour demander le taux de recours par 
rapport à ces dossiers. 

M. Vandendorpe répond que les recours ne sont pas 
systématiques, et sont assez bas en fait. 

M. Henry aborde en premier lieu le logiciel LOGIC 
et relève l’inadéquation entre cette appellation et le fait 
que la proposition qui en résulte n’est pas suivie d’of-
fice. Selon lui, il est important que l’autorité conserve un 
pouvoir de jugement et de motivation de décision, sans 
s’en remettre à un simple algorithme. Dans le même 
temps, la cohérence est requise en termes de décisions; 
existe-t-il une banque de données ou un vade-mecum 
des décisions intervenues, de manière à « orienter » les 
demandeurs? 

En deuxième lieu, l’orateur voudrait savoir dans quelle 
mesure et de quelle manière l’objectif de transformation 
de l’économie en économie circulaire proclamée haut et 
fort par M. le Ministre, se retrouve dans la gestion des 
implantations commerciales, de leur localisation, leur 
conception? 

En troisième lieu, à côté des centres-villes, abondam-
ment évoqués, l’on constate un fort développement de 
commerces excentrés, sans que les questions de mobi-
lité n’aient été appréhendées globalement. Une contra-
diction en ressort, comme notamment dans le dossier de 
Sterpenich. La question se pose de savoir si davantage 
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de décisions importantes vont se concrétiser dans les 
centres-villes ou non. 

M. Vandendorpe rappelle tout d’abord que jusqu’au 
seuil de 2 500 m2, la décision relève du niveau commu-
nal et non régional. Pour les décisions qui relèvent de la 
Région, la base de données LOGIC aide à la décision, 
en tenant compte également de la Directive Services, du 
cadre réglementaire et du décret. Le cadre pour les deman-
deurs a été fixé de la façon la plus transparente possible. 

À la suite de la mise en oeuvre du décret sur une durée 
de 18 mois, il a été demandé de collationner les déci-
sions intervenues en première instance et suite à des 
recours, et d’en réaliser une synthèse; celle-ci sera dis-
ponible dans les prochains mois et elle permettra aux 
demandeurs de connaître la tendance, l’interprétation 
donnée à d’autres demandes, pour évaluer le « sort » de 
leurs demandes, sur la base des décisions précédentes. 
L’orateur ajoute qu’un jour par semaine, les demandeurs 
peuvent venir présenter leurs dossiers, ce qui permet un 
échange et un premier « retour » vers les demandeurs. 

Le sujet de l’économie circulaire en est resté surtout 
au stade des principes. Il ne s’est pas encore traduit dans 
des critères d’admissibilité ou dans le dispositif régle-
mentaire régional. 

Par rapport aux projets « périurbains », la Direction 
des Implantations commerciales évalue les projets du 
secteur privé, et constate qu’une majorité de ceux-ci se 
situe en dehors des centres-villes. La Direction ne dis-
pose pas d’autre élément que de la régulation; le Plan 
Commerce représente l’autre bras de la politique, l’inci-
tation, et il constitue un signal pour relancer l’attractivité 
des centres-villes et « ressusciter » l’initiative privée. Le 
défi est de rendre une rentabilité aux centres-villes en 
dépit des surcoûts y prévalant. 

M. Henry apprécie la clarté des réponses et la per-
tinence de l’image des « deux pieds », d’une part, les 
logiques d’autorisation, et d’autre part, le Plan Com-
merce et sa dynamique. De même, l’on ne peut s’oppo-
ser à toute implantation en dehors des centres-villes, ou 
accepter tout projet en centres-villes. 

L’orateur ajoute également la pertinence du dialogue 
entre les autorités de la Région, les pouvoirs locaux et les 
initiateurs privés de projets commerciaux, pour débou-
cher sur un encadrement dès la naissance du projet, 
contribuant à la cohérence avec une bonne centralisation 
et à la revitalisation des centres-villes.

M. Vandendorpe abonde dans ce sens et signale en 
passant qu’en un an et demi, le taux d’approbation des 
dossiers a baissé de 90 à 65%, ce qui révèle la « sélecti-
vité » qui est intervenue. 

Il ajoute que certains projets sont mixtes, privé-public, 
d’où l’idée des formations de fonctionnaires commu-
naux et de conseillers en développement commercial. 
Cela permet de dépasser le seul stade de l’application 
d’une réglementation, pour mettre en avant la recherche 
d’attractivité et de dialogue avec les commerçants. 
L’échelon local est celui qui permet d’appréhender au 
mieux ces éléments.

M. Henry souligne l’importance du niveau local 
effectivement et du niveau supralocal. Comment la 
DGO6 intègre-t-elle ce niveau supralocal?

M. Vandendorpe ne dispose pas des compétences 
institutionnelles nécessaires, pour répondre à cette 
question. De manière pratique, toutes les communes 
limitrophes sont intégrées au projet. Il serait cependant 
utile d’intégrer l’ensemble des communes effectivement 
concernées ou impactées par le projet, et de dépasser le 
stade de la demande d’un simple avis pour arriver à la 
tenue de réunion ou de concertation. 

Lors de la première évaluation du projet de décret, il 
sera possible d’envisager une application plus proactive, 
tout en effectuant un certain nombre de choix plus précis. 

Ceci dit, la notion de « commune concernée » n’est pas 
très précise… L’idée est d’évoluer vers une application 
du décret plus proactive, avec davantage de concerta-
tion, tout en veillant à simplifier les dispositifs existants, 
à dématérialiser davantage et dégager plus d’espace 
pour les réunions, les présentations et l’analyse. 

M. Henry se demande si ces éléments ne nécessite-
raient pas de modifier le décret. 

M. Vandendorpe estime que le cadre actuel du 
décret peut être utilisé; ensuite se posera la question des 
moyens et des ressources mises à disposition… 

Mme Warzée-Caverenne se demande s’il ne serait 
pas opportun de se servir des outils MOVE et LOGIC 
pour permettre à l’autorité locale d’avoir accès à cet 
inventaire au travers de ces plates-formes numériques. 
Ne serait-il pas possible d’étendre l’accès à ces outils à 
l’autorité communale, pour lui permettre une visibilité 
de l’ensemble des commerces sur son territoire et aux 
alentours?

Deuxièmement, la question de la formation de 
conseiller en développement commercial a été évoquée. 
À cet égard, est-il prévu de faire un appel à candidatures 
auprès des villes et communes qui ne disposent pas du 
modèle présenté par M. Calonger? 

Enfin, le taux de 65% d’acceptation de dossier a été 
évoqué. L’oratrice souhaiterait savoir à combien de 
demandes effectives cela correspond.

M. Vandendorpe confirme que l’inventaire des com-
merces et des données de base de LOGIC n’est pas 
encore accessible, mais il est prévu d’y remédier. Une 
réflexion est en cours pour faire évoluer la plate-forme 
en « open LOGIC », en incluant aux données de base les 
open data, ce qui reviendrait à mettre à disposition des 
citoyens une série de données non confidentielles dont 
disposent les pouvoirs publics.

Par contre, la question d’un accès particulier pour 
l’autorité communale est l’objet d’une réflexion, indé-
pendamment de la politique d’open data. D’aucuns se 
demandent si les communes n’auraient pas intérêt à 
encoder elles-mêmes l’ensemble des modifications qui 
interviennent sur leur territoire et dont elles ont connais-
sance. Cela pourrait intervenir de manière automatisée, 
en veillant à ce que le format d’encodage soit clair et 
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sans ambiguïté pour les multiples encodeurs qui seraient 
appelés à « nourrir » le système. Le résultat serait bien 
plus interactif entre les communes et la Région.

Au niveau des formations, une vague est intervenue 
en 2015, à la sortie du décret; les communes qui le sou-
haitaient ont pu s’inscrire. L’opportunité de renouveler 
l’exercice a été évoquée dans le cadre du Plan Com-
merce.

Enfin, la DGO6 ne dispose pas encore de recul néces-
saire pour établir le nombre d’autorisations, de refus, 
qui ont pu intervenir. Cependant l’exercice est envisagé 
pour l’avenir.

Mme Warzée-Caverenne insiste sur l’intérêt de dis-
poser d’un inventaire des commerces, ce qui constitue, 
selon elle, un préalable à toute politique commerciale.

M. Lesceux remercie les parlementaires d’avoir solli-
cité l’avis et l’audition de l’Union.

L’UCM et le commerce indépendant

L’Union représente les indépendants et les PME de 
tous les secteurs. Un accent spécifique porté au com-
merce indépendant, notamment du fait que le commerce, 
dans son ensemble, représente le premier employeur 
privé en Wallonie, après l’industrie manufacturière. En 
chiffres, le commerce représente 157 000 emplois wal-
lons (2015), soit 12,8% de l’emploi total. Le secteur 
compte un grand nombre d’indépendants et de petites 
ou très petites entreprises  : huit salariés sur 10 sont 
employés par de très petites entreprises.

L’évolution du commerce indépendant pose toutefois 
question, dans la mesure où le secteur a enregistré une 
diminution de 12,7% de commerçants entre 2009 et 
2015, avec toutefois une très légère reprise pour l’année 
2015. Lorsqu’ils sont interrogés sur leur situation et la 
manière dont il aperçoit, une majorité d’entre eux per-
çoit une menace ou un péril, qui se manifeste au travers 
d’une série de préoccupations par rapport à l’avenir.

Le Plan Commerce – priorités exprimées et avis géné-
ral

L’Union estime que le Plan apporte un certain nombre 
de compléments nécessaires, par rapport au Plan Mar-
shall 4.0 axé sur l’industrie, mais aussi au regard de la 
politique de régulation des implantations commerciales 
et des perspectives de développement du commerce en 
ligne, avec toutes ses implications et défis. Les positions 
de l’Union se sont exprimées en remettant un avis posi-
tif au CESW (septembre 2015), mais aussi au travers 
de plusieurs propositions d’actions structurées lors des 
consultations intervenues en décembre 2015 et en jan-
vier 2016. Plusieurs contacts sont également intervenus 
avec le cabinet du Ministre concernant le contenu du 
Plan.

L’avis général sur le Plan est très positif, le Plan met-
tant en œuvre un ensemble de mesures cohérentes en 
faveur du commerce wallon. Le focus y est placé sur le 
commerce indépendant et le commerce en centre-ville. 

Un axe spécifique au numérique est prévu, ce qui porte 
une attention transversale à la question de la visibilité 
web et à l’e-commerce. Enfin un volet formation est 
prévu avec le développement et l’amplification des for-
mations à destination à la fois des indépendants et des 
travailleurs du secteur.

Il y a néanmoins quelques points d’attention. Les 
questions d’accessibilité et de parking en centre-ville 
ainsi que la pression fiscale communale auraient pu être 
davantage prises en considération. Ces deux éléments 
figurent en tête des préoccupations des commerçants. 
De même, la problématique des travaux publics aurait 
pu être prise en compte de manière plus importante; elle 
nécessite une attention toute particulière. Toujours selon 
l’Union, il serait préférable, compte tenu de moyens 
limités, que le Plan se concentre sur un nombre limité 
de mesures qui touchent directement les commerçants, 
que ce soient des aides ou des programmes de formation, 
afin d’utiliser au maximum le budget prévu.

Les axes prioritaires du Plan Commerce pour l’Union

L’axe 2 relatif au développement commercial et aux 
implantations commerciales contient une priorité, la 
question de l’audit des points de vente (mesure 2.3). À 
un moment où l’on évoque beaucoup le commerce en 
ligne, disposer d’un point de vente attractif représente 
un élément important pour attirer le chaland. Ceci dit, 
s’il est important de réaliser un audit, les tout autant de 
disposer des moyens de financer les «  recommanda-
tions » et résultats de ces audits.

La question des baux commerciaux (mesure 2.6) est 
l’objet actuellement d’initiatives bien nécessaires; effec-
tivement une série de convention d’occupation précaire 
place les commerçants dans les situations complexes. 
Disposer d’un système de plus courte durée est sans 
conteste très important pour le commerçant. Il convient 
toutefois de s’assurer que l’occupant d’un local com-
mercial qui disposerait d’un bail d’un an pour démarrer 
bénéficie également, une fois qu’il a constitué sa clien-
tèle et qu’il a investi dans son point de vente, de la pos-
sibilité de transformer ce bail de courte durée en bail de 
longue durée.

V. AUDITION DE M. LESCEUX,  
CONSEILLER À L’UNION DES CLASSES MOYENNES (UCM)
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Un autre élément abordé dans le texte porte sur les 
business innovation districts, les BID. Ce système est en 
place dans les pays anglo-saxons. Il importe de ne pas 
le transposer pour simplement mettre en place une nou-
velle taxe : un certain nombre d’opérateurs sont présents 
et réalisent en effet de l’animation de certains modules 
commerciaux.

D’une manière générale, par rapport à la question des 
taxes et de la fiscalité communale, l’Union préconise 
d’une part l’immunisation de taxes dans les centres-
villes, là où le nombre de cellules vides est important, et, 
d’autre part d’envisager un moratoire sur toute nouvelle 
taxe sur des surfaces commerciales.

Les taxes et la fiscalité représentent le premier souci 
des commerçants, selon le baromètre «  UCM Com-
merce » du deuxième semestre 2015, à hauteur de 91,7% 
des personnes interrogées. Il ne faut pas oublier que 
cette compétence de fiscalité est partagée par différents 
niveaux de pouvoir. 

L’axe 3 portant quant à lui sur le numérique est l’objet 
de trois priorités de l’Union, la massification de la cam-
pagne commerce connecté (mesure 3.1), la stimulation 
de la création d’entreprise au travers des synergies entre 
opérateurs d’animation des commerçants (mesure 3.2), 
et les chèques « maturité numérique  » du Portefeuille 
PME (mesure 6.4). 

Par rapport à ces éléments, une préoccupation de 
transversalité ressort. Il s’agit de renforcer les liens entre 
les trois types d’opérateurs que sont les Structures d’ac-
compagnement à l’autocréation d’emplois (SAACE), 
les ADL et les Associations de gestion de centres-villes 
(GCV), ainsi qu’avec tous les acteurs de l’animation 
économique coordonnés par l’AEI et l’AdN, ce qui 
relève bien du rôle de ces dernières. Enfin les commer-
çants sont très sensibilisés à la nécessité d’être présent 
sur le Web, et il leur importe réellement de voir com-
ment approfondir et renforcer celle-ci. Près de 50% des 
commerçants considèrent qu’il convient qu’ils s’inves-
tissent davantage à ce niveau.

L’axe 5 porte sur l’innovation de manière générale. 
Pour l’Union, trois priorités se dégagent à ce niveau. En 
premier, l’innovation est pressentie comme une opportu-
nité d’accélération pour les commerçants (mesure 5.1). 
Deuxièmement la plate-forme pop-up mise en place est 
ressentie positivement (mesure 5.4), et troisièmement, 
la réduction des nuisances des chantiers grâce à une 
meilleure communication et de meilleures interactions 
(mesure 5.6) est également appréciée, ainsi que la mise 
en œuvre d’une série de bonnes pratiques. Trop souvent, 
les commerçants ont le sentiment qu’aucune mesure n’a 
été prise lors de la survenance de ces travaux. 

Toujours au niveau des travaux, l’accent est porté sur 
la nécessité d’une information améliorée et préalable, en 
assurant une accessibilité minimale au commerce pen-
dant les travaux. La suppression temporaire des taxes 
communales, des cotisations sociales pourrait se révéler 
une piste intéressante, de même que la promotion des 
commerçants impactés par ces travaux, ou encore la 
relocalisation temporaire des commerces. Il faut savoir 
en effet que dans un tiers des cas, les travaux ont eu un 
impact sur les commerçants pendant une durée de plus 

de six mois, alors que dans le même temps, on retrouve 
nombre de cellules vides dans les centres-villes.

L’axe 6 porte sur la création et la transmission des 
commerces. Les mesures Créashop et la plateforme 
« Affaires à suivre » permettre la mise en relation des 
cédants potentiels et des repreneurs. La mesure 6.2 porte 
sur la garantie gratuite sur des crédits existants et de nou-
veaux crédits finançant le BFR pour des commerces, res-
taurants, café dont l’activité est affectée par la présence 
de travaux et la mesure 6.3 envisage une garantie sur des 
crédits d’investissements existants, pour ces mêmes éta-
blissements. Ne serait-il pas plus pertinent d’étendre les 
dispositifs publics d’accompagnement existants, comme 
l’accompagnant pour les starters, au secteur du com-
merce de détail, plutôt que de faire intervenir davantage 
les acteurs actuels par rapport aux commerces indépen-
dants? L’orateur pense aux SAACE destinées en priorité 
aux demandeurs d’emploi, alors que d’autres opérateurs 
sont très familiers au travail avec les commerçants, mais 
ne peuvent intervenir en raison de restrictions liées à 
certains dispositifs.

Échange de vues

M. Fontaine revient sur la pression fiscale commu-
nale, évoqué à plusieurs reprises. Il relève également 
que d’autres niveaux de pouvoir frappent notamment les 
enseignes ou les panneaux publicitaires de taxes, comme 
la Province, pour se demander s’il est normal de retrou-
ver ainsi deux taxations d’un même objet.

Il lui semble cependant compliqué de « décréter » que 
certaines zones du centre-ville ne seraient pas taxées. 
Par contre, il fait état d’une initiative prise à Charleroi, 
selon laquelle la ville prendrait en charge 50% du loyer 
des nouveaux commerçants, les six premiers mois, et 
ensuite 25%, les six mois suivants.

M. Destrebecq se demande lui aussi comment exoné-
rer certains commerçants et non d’autres. Par contre une 
solution inverse pourrait être envisagée, sous forme de 
chèques « nouveau commerçant ».

Un sujet très sensible également pour les commer-
çants, ce sont les parkings. L’Union a-t-elle réalisé des 
études ou compilé des éléments objectifs et pragma-
tiques sur cette question?

Enfin, l’orateur souligne l’intérêt d’auditionner des 
organismes tels que l’Union, et il souhaiterait savoir si 
celle-ci a été consultée et associée à la confection du 
Plan Commerce. 

M. Evrard voudrait quant à lui aborder le «  décret 
fourre-tout  » actuellement en discussion. Selon lui, 
l’Union apparaît quelquefois timorée dans ses prises de 
position, même si elle s’est montrée critique envers le dis-
positif qualifié de « boiteux » qui visent à remplacer les 
indemnités de compensation de travaux. L’orateur relève 
que la Flandre et Bruxelles ont adopté un dispositif qui 
semble satisfaire les opérateurs, alors que dans le même 
contexte, par rapport à la suppression définitive du dispo-
sitif envisagée, le Conseil d’État identifie un problème par 
rapport aux principes de standstill. La véritable question 
est de savoir si le Plan Commerce permet une véritable 
compensation pour les commerçants, au travers de la 
garantie bancaire apportée par la Région.
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Enfin, que pense l’Union de l’annonce par le Ministre 
d’une réforme de l’accès à la profession, ou, en tout cas, 
un cadre plus clair, pour ce qui concerne le volet « capa-
cités de gestion » autant que pour le volet « professions 
réglementées »?

M. Lesceux entame ses réponses par les questions de 
taxation. Son exposé a porté principalement sur la fisca-
lité communale, mais il est évident que ce sont toutes les 
taxations qui devraient être l’objet d’un relâchement de 
pression, qu’elle soit provinciale ou régionale.

Concernant la faisabilité de l’immunisation de taxes 
pour certaines zones, selon lui, une différenciation est 
possible, dès lors que les critères en sont suffisamment 
objectifs et proportionnés. Un des critères pourrait être 
un seuil de cellules vides, par exemple, plus de 20%; 
néanmoins cet aspect juridique pourrait être vérifié.

L’orateur confirme également la préférence de l’in-
dépendant pour recevoir un chèque ou une forme de 
compensation, sans avoir à remplir trop de démarches 
administratives. Les communes ont la possibilité de 
décider ou non de taxes dans un certain nombre de 
domaines, et un dispositif d’immunisation fiscale pour-
rait être envisagé au niveau régional, pour objectiver les 
zones exemptées de taxes. Des recommandations pour-
raient être formulées au travers de circulaires; il reste 
entendu que cette matière relève de la responsabilité des 
communes.

Par rapport aux questions de parking, le sentiment 
d’un problème d’accessibilité est partagé par de nom-
breux commerçants, en particulier dans le centre-ville 
des grandes villes. L’Union ne dispose cependant pas 
d’étude rigoureuse à ce sujet.

Les propositions formulées par l’Union font suite aux 
consultations menées sur le Plan Commerce; certaines 
ont été retenues, d’autres pas, cette assez logique.

L’indemnité de compensation de travaux a été suppri-
mée. L’ancien dispositif ne répondait pas aux besoins 
du commerçant wallon, et l’orateur estime que le Plan 
Commerce propose une série de mesures qui vont dans 
le bon sens, en mettant en relation les différentes par-
ties prenantes ou en apportant certaines garanties ban-
caires. L’idée de suspendre certaines fiscalités pendant 
les travaux n’est pas nouvelle. Néanmoins, un an ou des 
efforts lui apparaissent nécessaires en termes de coor-
dination, de lisibilité des différentes mesures et à leur 
systématisation.

L’accès à la profession, quant à lui, ne concerne pas 
que les commerçants, même si le sujet est abordé dans 
le Plan. Il importe de maintenir un système d’accès à 
la profession présentant, entre autres, des exigences de 
base en matière de gestion, comme de bien savoir calcu-
ler une marge. Il ne s’agit pas cependant de suivre aveu-
glément les recommandations d’un comptable ou d’un 
autre expert, mais bien de s’inscrire dans une logique de 
professionnalisation des indépendants et chefs d’entre-
prise. Le dispositif « portefeuille PME » s’inscrit dans 
cette logique. Par rapport à l’aspect « compétences pro-
fessionnelles  », la concurrence doit être loyale entre 
les indépendants et certaines contraintes européennes 
existent, et il faut en tenir compte.

M. Fontaine souhaiterait que l’intervenant puisse 
fournir le nom des communes où la perception des taxes 
a été suspendue.

M. Lesceux ne peut indiquer de mémoire le nom 
des communes; l’exemption portait sur la taxe sur les 
enseignes lumineuses.

M. Evrard aimerait savoir si une concertation est 
intervenue en matière de taxes, notamment avec les 
pouvoirs locaux, à l’instar des échanges intervenus avec 
la Ministre Tillieux concernant les ASBL de gestion de 
centre-ville et les points APE. Selon lui, cette concer-
tation est indispensable, non seulement pour les taxes, 
mais également pour les tarifs ou les durées autorisées 
de stationnement. 

M. Lesceux a relevé lors des discussions que le 
Ministre des Pouvoirs locaux était bien représenté; par 
ailleurs, le Plan Commerce est cosigné par les Ministres 
Marcourt et Tillieux. 

Mme Warzée-Caverenne aborde une question liée 
au soutien du commerce local, la « journée du client ». 
Le Plan Commerce remet-il en cause cette journée? 
Il semble que la formule ne soit accessible qu’à partir 
de 50 commerçants, ce qui empêche de facto les plus 
petites entités de participer à la dynamique.

M. Lesceux n’a qu’une connaissance limitée de cette 
initiative privée, soumise à un certain nombre d’exi-
gences. La logique est effectivement de porter sur un 
nombre minimum de participants. Selon ses informa-
tions, une réflexion est en cours à cet égard, mais il n’en 
sait pas plus.
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VI. AUDITION DE M. WAMBERSIE,  
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU SYNDICAT NEUTRE POUR INDÉPENDANTS (SNI)

M. Wambersie se dit honoré d’être invité pour la 
première fois dans l’enceinte parlementaire, en tant 
que Syndicat neutre pour Indépendants, qu’il présente 
brièvement. Sur la base du principe de pluralité d’orga-
nisations des classes moyennes établies dans la loi de 
1979, le SNI est devenu la deuxième force fédérale en 
termes de représentation et d’importance, avec 42 000 
membres, indépendants ou chefs d’entreprise.

Pas moins de 30% des membres du SNI sont des com-
merçants et donc la problématique du Plan Commerce 
constitue un sujet particulièrement cher. Peu avant le 
lancement du plan, le SNI a réalisé une enquête dans cha-
cune des trois régions du pays auprès de ses membres et 
a reçu environ 1 200 réponses, sur la perception actuelle 
et le sentiment de projection dans l’avenir.

L’enquête débutait par une série de questions sur le 
contexte économique et social actuel. Les résultats sont 
assez alarmants : 3/4 des commerçants estiment que le 
commerçant général est menacé, et 22% le trouvent en 
péril, ce qui donne un total de 95% des commerçants 
indépendants préoccupés. Ces chiffres sont un peu moins 
préoccupants lorsque les personnes sont interrogées sur 
leur perception de leur propre activité, actuellement et 
dans le futur : en Wallonie 56% des commerçants indé-
pendants, soit la grande majorité, estiment que leur com-
merce est menacé.

À la question d’investir ou non dans l’avenir, environ 
70% ne le prévoient pas pour l’avenir.

Ces chiffres sont d’autant plus importants lorsque l’on 
connaît le rôle de l’acteur commercial, surtout en centre-
ville, pour l’économie, l’image, la sécurité, le lien social 
et l’emploi.

L’acteur économique qu’est le commerçant indépen-
dant se différencie de l’entrepreneur classique par le fait 
que son entreprise est en quelque sorte dépendante du 
lieu où il se situe, et sur lequel il n’a pas nécessaire-
ment de prise directe. Si les commerçants ont la capa-
cité d’être innovants, proactifs, compétitifs dans leur 
domaine, généralement, ils opèrent en centre-ville ou 
dans un environnement dont nombre de paramètres leur 
échappent. Interrogés sur leurs priorités, les éléments 
essentiels au bon exercice de leur activité, ils listent dans 
l’ordre l’environnement commercial, son attractivité, la 
sécurité, la propreté, l’accessibilité et le stationnement. 
Étonnamment, aussi bien en Flandre qu’en Wallonie, 
un paramètre ressort comme non satisfaisant, l’activité 
commerciale, loin devant tous les autres paramètres. Le 
manque d’attractivité représente un élément fédérateur 
d’insatisfaction, auquel il faut s’attacher, notamment au 
travers d’une plus grande mixité, l’offre commerciale et 
la diversité par rapport aux besoins du consommateur.

Si un commerçant sur deux est affilié à une associa-
tion de commerçants, par contre, au niveau efficacité, 
seuls trois commerçants sur 10 estiment que cette asso-
ciation est suffisamment professionnelle et active pour 

être utile. Cela indique la nécessité de professionnaliser 
et de mieux structurait les associations de commerçants, 
pour qu’elles puissent jouer un rôle d’intermédiaire et 
de liens entre commerçants et édiles communaux. Les 
commerçants estiment que l’écoute, le lien et le dialogue 
avec l’administration communale sont relativement 
insatisfaisants. Cela constitue également un élément 
qu’il convient d’améliorer, en favorisant un dialogue 
constructif, structuré et professionnalisé.

Enfin, l’enquête pointait également les dangers et les 
enjeux principaux pour les commerçants. Le « tiercé de 
tête » est constitué par la concurrence avec la périphérie, 
les aspects fiscaux au sens large et la survenance de l’e-
commerce. 

Deux phénomènes devraient être pris en compte pour 
que le Plan Commerce puisse prendre toute son ampleur. 
Le premier est le phénomène de salarisation. Globale-
ment, depuis dix ans, le commerce indépendant a perdu 
10% de son nombre d’emplois; ceux-ci ont été com-
pensés par des emplois salariés. En d’autres termes, la 
baisse du commerce indépendant est très sensible alors 
qu’il apporte de la richesse, de la diversité. Moins il y a 
de commerces indépendants différents, qui offrent des 
produits différents, des produits de niche, des conseils 
et une personnalisation, moins les commerces de centre-
ville pourront être attractifs, puisqu’ils se voient rem-
placés par des activités salariées. À cet égard, l’impact 
et le développement des grandes surfaces entraînent une 
standardisation de l’offre avec les mêmes enseignes qui 
se développent en de multiples endroits, au point que les 
consommateurs eux-mêmes s’en lassent.

Le second phénomène résulte de l’octroi, depuis 
2004, pendant dix ans, d’une superficie commerciale 
de 500 000 m² supplémentaires par an, ce qui a exercé 
un impact direct sur le commerce en général et le com-
merce de détail indépendant en particulier.

L’offre commerciale périphérique devrait se voir 
restructurer; la situation actuelle est une concurrence 
des centres périphériques entre eux, avec, en plus, les 
centres-villes et les commerçants indépendants qui 
apparaissent en victimes collatérales. 

Il importe de revenir à une situation réaliste et équili-
brée. L’un des enjeux essentiels du Plan Commerce est 
de soutenir de façon appropriée le commerce de détail 
indépendant. Dans les centres commerciaux, les promo-
teurs n’oublient jamais d’associer le commerce indépen-
dant, pour apporter une tonalité et une image différentes. 
Le Plan arrive à point nommé, alors que le nombre de 
cellules vides est très élevé dans nombre de centres-
villes, et que les paramètres sont au rouge. Le Plan met 
l’accent sur le commerce, qui se retrouve bien souvent 
le parent pauvre sur le plan économique. Au niveau du 
commerce indépendant, le premier défi du Plan sera de 
porter sur la problématique de la taxation et des coups. 
Une taxe est une taxe, peu importe le niveau de pou-
voir qu’il impose. En ce qui concerne l’attractivité des 
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villes, des efforts doivent être entrepris pour augmenter 
cette attractivité et favoriser le passage du consomma-
teur dans un commerce, pour y effectuer l’acte d’achat. 
Enfin, l’e-commerce représente un enjeu considérable, 
trop souvent perçu de manière créative de la part du 
commerçant. 

Échange de vues

M. Fontaine suggère la tenue d’une table ronde sur 
les différentes taxes imposées par la Région, les pro-
vinces et les communes, afin d’éviter les doublons voire 
les triples taxations.

Mme Stommen s’interroge quant à elle sur la ques-
tion de l’avènement de l’e-commerce. Des formations 
existent, d’échecs sont mis à disposition des commer-
çants, mais ceux-ci sont-ils suffisamment au courant de 
cette possibilité? En d’autres termes l’offre de services 
correspond-elle bien aux attentes et aux compétences 
des commerçants en la matière?

M. Henry estime que le Plan Commerce a bien pris la 
mesure de la situation difficile du commerce et propose 
un ensemble de réponses coordonnées. S’agissant d’une 
première occurrence, en raison de la régionalisation de 
la compétence, il s’avérera nécessaire de procéder à une 
évaluation le moment venu. L’intervenant estime-t-il 
que le Plan est déficient ou insuffisant à certains égards?

Ensuite, l’orateur voudrait savoir, depuis la régionali-
sation, la tendance actuelle en Flandre et dans les autres 
pays, en termes d’autorisation et de nouvelles superfi-
cies commerciales.

M. Evrard souhaiterait savoir si l’intervenant et les 
membres du SNI partagent le point de vue évoqué par 
l’UCM sur la question des indemnités de compensation 
pour travaux. Il souhaite également connaître sa posi-
tion quant à la mise en œuvre de normes plus restrictives 
pour l’accès à la profession, contrairement à ce qui se 
passe en Flandre. Enfin, quel est le regard des affiliés du 
SNI sur les circuits courts?

M. Wambersie soutient par principe la démarche de 
dresser un état des lieux pour éviter les doubles taxa-
tions. Le sentiment de charge fiscale, ou sociale, importe 
énormément aux commerçants indépendants.

Concernant l’e-commerce, de manière générale, l’élé-
ment essentiel consiste à transformer une méconnais-
sance et une crainte en opportunité; cela peut intervenir 
par une meilleure connaissance des possibilités. Dès 
lors qu’un commerçant réalise qu’un mécanisme ou 
une technique de l’aider à augmenter son chiffre d’af-
faires, il va tenter de le mettre en œuvre. Effectuer de 
la publicité via les réseaux permet de toucher une clien-
tèle plus large et nouvelle, à coût réduit. Les disposi-
tifs à disposition à cet égard sont utiles et intéressants; 
il convient toutefois de ramener les chèques-entreprises 
au plus près du terrain. Dans ce sens, les actions menées 
par l’AMCV et au niveau des associations de commer-
çants y contribueront. L’orateur souligne la pertinence 
de l’association des commerçants, et sa légitimité en 
tant qu’acteur le plus proche sur le terrain. L’association 

constitue le maillon utile pour passer d’une information 
à une application concrète, en réalisant notamment un 
travail d’accompagnement pour que les chèques dis-
ponibles mieux utilisés. Le rôle des associations a été 
quelque peu oublié, et il faut le promouvoir.

Au niveau des implantations commerciales, l’aug-
mentation sensible intervenue entre 2004 et 2014 inter-
venus essentiellement en Flandre et en Wallonie, là où il 
y avait le plus d’espace disponible.

Pour ce qui concerne les travaux publics, chaque 
Région a adopté une réglementation différente. Selon 
l’orateur, au-delà des formules de calcul de l’impact des 
travaux et des indemnisations, ce qui fait surtout défaut 
provient de l’insuffisance de l’écoute, alors que la plu-
part des commerçants mesurent l’intérêt des chantiers 
et de la valeur ajoutée qui peut en résulter, pour l’at-
tractivité de leur commerce. Il convient d’associer les 
commerçants, de manière organisée, et notamment leurs 
associations, dès les prémices des chantiers.

En matière d’accès à la profession, le SNI a été associé 
aux discussions avec le Cabinet. Il convient de distin-
guer les connaissances de gestion et l’accès à la profes-
sion. Les premières ont tout leur sens, par rapport à la 
nécessité d’une préparation au mieux des futurs com-
merçants, au même titre que la qualité du financement 
du projet. Il convient que ces connaissances de gestion 
soient pratiques, concrètes et utiles, en évitant, comme 
c’était le cas dans l’ancienne réglementation, de prévoir 
trop de dérogations à cet égard. Concernant l’accès à la 
profession proprement dit, une tendance forte est que 
les nouveaux métiers, comme en matière d’alimentation 
et d’esthétique par exemple, réduisent la frontière avec 
les aspects médicaux; il convient donc de réguler et de 
structurer pour éviter des catastrophes. À cet égard, les 
fédérations professionnelles ont certaines compétences 
et un suivi est nécessaire par rapport à une évolution de 
réglementation.

Par rapport aux circuits courts, le SNI estime que c’est 
une approche où le commerce indépendant et les villes 
de plus petite taille ont certainement un rôle important 
à jouer. Il conviendrait donc de promouvoir l’identité 
la qualité des produits, ce qui pourrait constituer des 
leviers de développement.

M. Fontaine estime que de nombreuses formations 
proposées aux commerçants, que ce soit par l’UCM 
ou d’autres organismes, ne sont pas adaptées aux petits 
commerçants, aux purs indépendants, notamment par le 
manque de temps et de disponibilité de ceux-ci.

Par ailleurs, concernant les nuisances liées au chantier 
et aux travaux, l’orateur se dit extrêmement perplexe 
quant à la consultation préalable des commerçants, du 
fait que, selon lui, ceux-ci sont extrêmement réticents 
à toute idée de travaux, ce qui pourrait aller jusqu’à la 
suppression de tous les travaux.

M. Wambersie répond que pour les formations, 
chaque corps social se positionne; selon lui, le commer-
çant va suivre la formation à condition qu’elle soit proche 
de ses préoccupations. Il importe de faire avancer les 
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choses et de s’ouvrir à des compétences nouvelles et il 
y aura toujours des commerçants animés de dynamisme 
et porteur d’une ouverture d’esprit, qui se remettent en 
question et choisissent d’évoluer. Il convient de privi-
légier l’information avec les commerçants demandeurs, 
les plus ouverts, les plus impliqués et ils constitueront 
les meilleurs témoins et promoteurs, en face de leurs col-
lègues plus réfractaires. De plus, les formations doivent 
viser à avoir un côté pratique et concret, ce qui implique 
un travail et un affinement de l’offre de formation autant 
que de la manière de dispenser celle-ci.

Quant aux indemnisations relatives au chantier, le 
côté financier n’est pas le plus important. Les com-
merçants se disent très préoccupés lorsque le chantier 
prend deux ou trois mois de retard et qu’il n’a pas été 
associé ou informé de l’évolution, ce qui entraîne une 
baisse significative de fréquentation. Selon lui, le dia-
logue représente un élément essentiel et l’association 
des commerçants, en amont et en aval des travaux est 
déterminante.

VII. AUDITION DE M. VASSEUR,  
PRÉSIDENT DE L’ASSOCIATION DES COMMERÇANTS LIÉGEOIS

M. Vasseur précise qu’il est Président du commerce lié-
geois de l’association des commerçants, à titre bénévole, 
et ce à hauteur de 50 à 60 heures par semaine. L’associa-
tion existe depuis 47 ans et bénéficie depuis peu d’une 
assistance en personnel, sous forme de deux APE à mi-
temps. La Ville de Liège compte 4 400 commerces sur 
son territoire, les commerçants individuels, les artisans, 
les ambulants, les PME, les comités de quartier et les 
professions libérales. L’association est présente dans les 
différentes commissions, de propreté, de mobilité de sécu-
rité, les comités de pilotage, la promotion du tourisme…

D’un point de vue local, les problèmes le plus souvent 
relevés concernent la sécurité et la propreté, ainsi que la 
mobilité et les travaux. L’intervenant prône une gestion 
harmonieuse du territoire, qui protège le modèle urbain 
de Liège. Il suggère la mise en œuvre de lois pour pro-
téger les centres urbains et freiner le développement des 
centres commerciaux en périphérie, alors que le nombre 
de cellules vides croît en centre-ville. Une idée serait de 
taxer les cellules commerciales vides.

Certains critères, comme de proposer des produits de 
niche ou d’avoir à remplir des obligations de qualité, 
pourraient permettre aux communes de refuser certains 
commerces, à l’instar de la Place du marché à Liège. La 
réforme fiscale du cadastre et le transfert de celui-ci à 
la Région pourraient être l’occasion d’une révision de 
la logique actuelle, qui voit un niveau de cadastre bien 
moins élevé en périphérie qu’en centre-ville.

Au niveau mobilité, le projet de tram constitue une 
nécessité et permettra de relancer la ville d’un point de 
vue économique.

De la gestion des chantiers, il est important que les 
commerçants soient informés bien avant le début des 
travaux, et qu’il puisse participer à la gestion du chan-
tier. Le système de défraiement ou de compensation 
financière est important, les travaux générant des pro-
blèmes d’ordre financier.

Au niveau des parkings, la possibilité de dévelop-
per le fléchage actif est intéressante. L’e-communica-

tion représente également une perspective intéressante, 
notamment pour les clients de l’extérieur de la ville.

Pour ce qui concerne les formations, des efforts sont 
nécessaires. Bon nombre de commerçants ne disposent 
même pas d’une adresse électronique; il serait impor-
tant de leur donner la possibilité de se développer et de 
s’améliorer.

À côté de ces éléments, l’orateur a le sentiment que 
son association n’est pas vraiment impliquée dans le 
fonctionnement de la ville, que ce soit au niveau de la 
gestion du centre-ville ou de l’échevinat compétent. Par 
contre des partenariats existent avec l’UCM ou d’autres 
entités, notamment dans le domaine numérique. Ainsi, 
les 4400 commerces sont repris dans un annuaire élec-
tronique, gratuitement. Le référencement de leurs 
articles est possible et contribue à leur mise en valeur. 
Si le commerçant concernait est équipé pour la vente en 
ligne, celle-ci sera directement possible; si ça n’était pas 
le cas, l’annuaire le géolocalise et permet au chaland de 
prendre le contact nécessaire.

Dans le même sens, une application informations, 
commerce, culture et tourisme est développée; toutefois 
une information et une formation des commerçants à cet 
égard seraient utiles, ce qui demande certains moyens. 
Il en va de même pour la disponibilité d’une carte de 
réduction unique, afin d’uniformiser le panel dans son 
entier.

L’association des commerçants est une force et il est 
nécessaire de fédérer les acteurs du secteur. Un cadre 
est nécessaire au niveau de l’échevinal, pour une gestion 
du centre-ville, avec un support logistique et la disponi-
bilité d’une base de données. L’association représente 
effectivement les commerçants, les commerçants des 
galeries, les comités de quartier, des acteurs distincts, 
mais qui chacun ont leur force. Des synergies sont utiles 
entre les galeries et les commerçants.

L’action est nécessaire pour l’avenir, pour que ce soit 
non pas le plus fort qui survive, ni le plus intelligent, 
mais bien celui qui s’adapte le mieux aux changements.
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Échange de vues

M. Evrard souhaiterait connaître le regard de l’inter-
venant compte au projet Créashop.

M. Henry relève le côté titanesque requis pour l’or-
ganisation et le soutien tel que l’association le réalise. 
Est-il exact de dire qu’un des problèmes majeurs de 
l’association est de ne pas disposer d’interlocuteurs, que 
ce soit au niveau de la ville ou à d’autres niveaux?

Selon l’intervenant, le commerce est-il vraiment 
menacé par la survenance du numérique et le risque 
potentiel de disparition de magasins physiques, et, de 
nouvelles pistes devraient-elles être soutenu par les 
autorités?

M. Vasseur confirme qu’un certain nombre de com-
merces ont accédé à la formule Créashop. Cependant, 
selon lui, il n’y a pas eu suffisamment de communica-
tion à cet égard de la part de l’échevinat. Il serait néces-
saire et utile de communiquer davantage dans ce sens, 
pour faire naître chez les commerçants existants l’envie 
de se réinvestir dans le commerce, en particulier en péri-
phérie, de manière à revenir s’installer au centre-ville.

Pour ce qui touche au numérique, il y a un peu moins 
d’un an, l’intervenant a assisté à une conférence de 
presse du Ministre Marcourt, en collaboration avec 
l’échevinat, mais sa demande d’aide n’a pas été suivie 
d’effet, alors que son association est tout à fait profes-
sionnelle. Il importe de prévoir ces formations et ces 
aides, de manière gratuite, ce qui permet de convaincre 
les commerçants en difficulté. Ces formations peuvent 
être même basiques, comme simplement la manière 
d’utiliser Facebook et de se mettre en contact avec les 
clients.

Le développement du secteur numérique ne va cer-
tainement pas éteindre le commerce, mais constitue un 

outil, et un canal supplémentaires. La notion de service et 
de qualité d’un commerce, ainsi que l’accompagnement, 
restent très importants, et le numérique n’est qu’un outil 
pour la commande ou le simple achat en ligne.

Par rapport aux nombreuses cellules vides et d’en exploi-
ter en centre-ville, une idée est de prévoir davantage de toi-
lettes publiques. Leur nombre limité actuel représente un 
point négatif. Il faut reconnaître que pour les galeries com-
merçantes, il y a aussi bien des toilettes publiques qu’un 
parking gratuit, le plus souvent. À cet égard, plutôt que de 
promouvoir la notion de parking gratuit, un accès libre de 
30 ou de 60 minutes en centre-ville pourrait être très utile, 
de même que le fléchage du parking.

Toujours en matière de communication, il convien-
drait d’inclure l’ensemble des événements à l’agenda 
commercial de la ville de manière à attirer davantage les 
chalands au centre-ville.

L’intervenant relève également que parmi les villes 
touristiques du pays, Liège est sans doute la seule à ne 
pas autoriser l’ouverture des commerces le dimanche. 
Cela nécessiterait également la mise en œuvre de cer-
tains «  stimuli  » pour les commerçants, ainsi qu’une 
information appropriée du public, et des contacts avec 
les syndicats.

Mme Warzée-Caverenne voudrait connaître les 
liens et la relation entre l’association de M. Vasseur et 
l’association de management du centre-ville de Liège, 
eu égard à l’importance du travail bénévole et au faible 
soutien des pouvoirs publics évoqués.

M. Vasseur indique que la somme de 5 000 euros par 
année lui a été réclamée pour devenir membre de l’asso-
ciation de management. Il s’agit là d’un montant rédhi-
bitoire pour son association. Une nouvelle proposition 
a été faite à hauteur de 2 500 euros de cotisations, mais 
cela reste excessif.

VIII. AUDITION DE MME KINET,  
CONSULTANT ET PROJECT MANAGER DU BUSINESS BOOSTER « CAT2LION »

Mme Kinet indique que sa société privée a été créée 
il y a quelques années, en se spécialisant en stratégie 
de développement d’activités et de gestion de projets. 
Sa philosophie est de prévoir une approche stratégique 
et pragmatique pour permettre aux projets de prendre 
forme et d’éclore.

Elle a été sélectionnée par l’Agence du Numérique en 
2016 au travers du projet «  commerce connecté ». Ce 
projet a pour objectif de sensibiliser les commerçants 
des 66 villes wallonnes aux outils digitaux leur per-
mettant d’améliorer leur visibilité sur Internet et leurs 
ventes.

Les trois phases du projet

La première phase porte sur une sensibilisation des 
autorités locales, incluant une rencontre de deux à trois 
heures avec les bourgmestres, échevins, responsable 
agence de développement local et des associations de 
commerçants, pour expliquer la démarche de digitali-
sation et son importance. Un travail intervenait ensuite 
directement avec les commerçants intéressés. Cette 
étape a permis la sensibilisation des acteurs publics, 
en ce compris des associations de commerçants. Cela 
permit également de se rendre compte que ces interve-
nants ne connaissaient pas toujours la manière de pro-
céder.
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La deuxième phase consistait davantage à une sensibi-
lisation des commerces et des commerçants. Ceux-ci sont 
retournés assez enthousiastes avec des outils et des clés 
leur permettant d’améliorer leur présence sur Internet et 
selon les retours intervenus, l’exercice a été apprécié par 
les commerçants impliqués. D’un point de vue pratique, 
un peu moins d’un millier de commerçants ont été appro-
chés par ce biais; une forme de « massification » de l’exer-
cice pourrait être envisagée pour toucher l’ensemble des 
communes wallonnes et pas seulement les villes.

L’exercice a permis de réaliser la difficulté de dépla-
cer les commerçants, qui, souvent, manque de temps. 
Les séances de sensibilisation évoquée étaient suivies de 
certaines formations, qui veillaient à apporter un certain 
nombre d’outils en tenant compte des problématiques de 
métier spécifique, comme le fleuriste, le boulanger, le 
garagiste… 

Ce travail a également permis de mesurer l’intérêt 
d’analyser soigneusement les besoins de tout un chacun, 
selon le secteur d’activité. De même, il est apparu qu’au 
niveau des communes, les ADL et les associations de 
terrains ne savent pas toujours comment s’y prendre 
pour mener au mieux les actions au niveau stratégique. 
Dans ce sens, une proposition formulée a consisté à réa-
liser et distribuer des guides pédagogiques adaptés aux 
différents secteurs de commerce. Ces guides compren-
draient une partie commune, sur la digitalisation, et une 
partie spécifique à chaque type de commerce, avec de 
nombreux exemples.

Les démarches entreprises auprès des commerçants 
avaient comme premier objectif de travailler sur la visi-
bilité, de manière à passer du monde Internet au monde 
physique du magasin. Un certain nombre d’actions 
concrètes peuvent être mises en œuvre par les commer-
çants, comme travailler sur les réseaux sociaux, sur son 
e-réputation, ou la publicité en ligne. Des outils et des 
services de qualité peuvent également être proposés, 
ainsi qu’une méthodologie, en créant des guides. Ceci 
pourrait être disponible à partir de septembre 2017, en 
reprenant, par exemple, trois secteurs par guide, l’en-
semble des secteurs pouvant être couvert en 12 mois. 
Cela concernerait environ 10  000 commerçants, hors 
franchisés ou 20 000 commerçants si l’on tient compte 
des franchises.

Un exemple d’outils repris dans le guide serait la 
question  : «  ai-je une présence dans Google my busi-
ness »? Selon la réponse, des corrections plus ou moins 
importantes seraient apportées.

L’oratrice relève également un effet de levier au niveau 
des quartiers et des démarches stratégiques digitales, par 
rapport aux démarches individuelles des commerces. 
Ainsi, des ateliers pourraient être organisés au niveau 
des quartiers pour analyser leur situation actuelle, identi-
fier leurs besoins et envisager une réflexion sur le marke-
ting territorial les logos à utiliser et l’ensemble des outils 
efficaces. Une aide pourrait ainsi intervenir au niveau du 
choix des actions digitales à mettre en œuvre, comme 
les cartes de fidélité électronique ou la réalisation d’un 
portail commun ou d’une simple lettre d’information 
commune. Ces actions digitales permettent la création 
de visibilité et de contribuer à l’attractivité des quartiers.

Le recours à des outils digitaux bien sélectionnés 
représente une arme pour faire face à la concurrence des 
grands centres commerciaux en périphérie. Cela permet 
également de recréer un dialogue actif entre les acteurs, 
pour définir une stratégie digitale au sein de chaque zone 
commerciale.

La troisième phase prend la forme d’une plate-forme 
qui serait en quelque sorte un « guide du routard » du 
commerce connecté, où seraient répertoriées toutes les 
solutions digitales existantes, pour les commerces, pour 
les quartiers commerçants, avec des publi reportage 
expliquant la manière de procéder pour attirer un public 
de proximité ou fidéliser une clientèle à un quartier… 
ce programme serait gratuit pour les villes et les com-
merces et seraient financées en partie par les solutions 
digitales répertoriées gratuitement sur le portail, mais 
dont la visibilité pourrait être différenciée moyennant 
rémunération. Cette plate-forme aurait pour vocation 
d’être un infomédiaire est de faire office d’entonnoir, en 
rendant le message compréhensible par tout un chacun.

En matière de solutions digitales, le nombre de start-
ups est élevé, voire excessif. La proposition formulée à 
l’avantage de donner un accès facile à l’ensemble des 
informations nécessaires, avec une méthodologie adap-
tée aux besoins, secteur par secteur ainsi que des res-
sources et des tutoriels accessibles à tout moment. Cela 
évite toute perte de temps du commerçant et leur apporte 
le loisir de consulter le manuel lorsque cela leur est pos-
sible. En même temps, cela permet une identification des 
besoins assez pointus, pour dégager des solutions digi-
tales pertinentes et adaptées. 

Ces guides pourraient être présentés lors de workshops, 
dans la perspective de rendre les opérateurs le plus rapide-
ment autonomes possible, en leur apportant les meilleures 
bases de construction d’une stratégie pertinente.

Enfin, le portail serait un facilitateur entre commer-
çants, et experts, avec un contenu mis à jour en perma-
nence et où se rencontrent ceux qui apportent un contenu 
et ceux qui sont à la recherche d’une information.

Ces activités rentrent parfaitement dans l’axe 3 du Plan 
Commerce. La publication de guides pour l’ensemble 
des secteurs d’activité concernerait environ 17 000 com-
merces, franchisés ou non, et dont bon nombre n’au-
raient pas par eux-mêmes la capacité de recourir à ces 
techniques nouvelles, notamment en raison des coûts.

Le rôle de développement local et des associations 
de gestions de centre-ville pourraient également se voir 
renforcés, et la Région aurait, au travers de ce portail, 
accès à des statistiques de visite utiles.

Les commerçants ayant de bonnes pratiques pour-
raient être mis en exergue, ce qui aurait un effet dyna-
mique sur les autres, en générant des « champions ».

Il s’agit là d’une expérience de partenariat public-
privé. Le privé en l’occurrence à certaines spécificités 
et une spécialisation, ainsi que les contacts nécessaires 
avec les villes, les commerçants et les solutions digi-
tales. Une veille permanente est exercée sur cette théma-
tique de redynamisation des quartiers commerciaux; des 
compétences pédagogiques sont également disponibles, 
et cela, pour un investissement minimal de la Région.
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Échange de vues

Mme Warzée-Caverenne revient simplement sur 
quelques chiffres. En effet, l’intervenante a cité le 
nombre de 66 villes wallonnes et le nombre de 1 000 
participants aux différentes séances intervenues. L’ora-
teur précédent quant à lui avait cité le nombre de 4 000 
commerçants, pour la seule ville de Liège. Cela montre 
toute la difficulté de motiver ou d’inviter les commer-
çants à des séances d’information ou de formation.

Comment arriver à mobiliser un nombre significatif 
de commerçants?

Mme Kinet reconnaît la difficulté à faire déplacer les 
commerçants. La question centrale porte sur leur dispo-
nibilité. Cela pose effectivement la question de mettre 
en œuvre d’autres manières pour en toucher un plus 
grand nombre. Ceci dit les commerçants présents ont 
exprimé un grand intérêt et ont bien souvent poursuivi 
la séance par l’une ou l’autre formation. L’intérêt est là, 
le besoin de digitalisation également, et il importe vrai-
ment de mettre au point des outils « pratico-pratiques » 
pour toucher le plus grand nombre. 

À nouveau, l’oratrice souligne le succès de ceux qui 
arrivent à saisir cette opportunité de digitalisations et 
confirme le grand succès de l’opération telle qu’elle a 
été menée.

Le guide qui est prévu reprend une série de bonnes 
pratiques du Web. Sont reprises, des techniques simples 
et gratuites pour simplement apparaître sur le Web avec 
des techniques simples et gratuites. Un de ses buts et 
d’encourager les commerçants et leur apprendre à suivre 
un chemin stratégiquement bien pensé. Il faut déplorer 
que beaucoup de commerçants s’engagent souvent trop 
vite avec des prestataires qui viennent les démarcher 
en proposant des solutions inadaptées. Par ce guide, le 
commerçant a, au contraire, la possibilité de commencer 
une démarche par une réflexion stratégique, en réalisant 
un certain nombre d’étapes et de démarches gratuites, 
qui ont un réel impact sur sa visibilité et son attractivité.

M. Fontaine estime que l’intervenante confirme par-
faitement le fait que les petits commerçants indépen-
dants ne disposent pas de temps, en dehors de l’exercice 
de l’activité proprement dite. Ne faudrait-il pas prévoir, 
dès lors, un travail de formation individuelle?

Mme Kinet répond qu’une démarche personnelle 
d’accompagnement est exclue, compte tenu des bud-
gets…

M. Fontaine indique que de plus grandes possibili-
tés existent au niveau des villes, mais qu’à nouveau, le 
monde rural serait défavorisé.

Mme Kinet rappelle que l’idée est de toucher l’en-
semble des 262 communes. Ceci dit, les commerçants 
représentent un profil à part; ils sont très indépendants. 
Cependant, lorsqu’il constate qu’une technique fonc-
tionne bien et peut générer du chiffre d’affaires, ils 
peuvent s’en inspirer et se l’approprier.

Par ailleurs, s’il est bien clair que la digitalisation ne 
va pas permettre d’immédiatement doubler le chiffre 
d’affaires, y recourir est aussi une manière de répondre 
à une urgence, celle de s’adapter et de faire évoluer leur 
commerce, faute de quoi celui-ci se verrait contraint à 
la disparition.

De nos jours, tout un chacun est connecté et à titre 
d’exemple, le chiffre de 87% des achats en magasin se 
fait après avoir consulté le Web. En d’autres termes, les 
commerçants non visibles sur le Web passent à côté d’un 
important trafic potentiel de clients.

Dans le cas d’espèce, le but est de renforcer la visibi-
lité des enseignes locales et de contribuer à leur attrac-
tivité. Dans ce sens, le guide, sans être une panacée, 
apportera un certain nombre d’éléments utiles à de nom-
breux commerçants.

M. Fontaine estime que la génération de commer-
çants la plus fragile à cet égard est constituée de ceux 
âgés au-delà de 40 ou 50 ans.

Mme Kinet confirme que les commerçants plus âgés 
estiment que «  cela ne vaut plus la peine  » puisque 
dans quelques années ils se retrouveront à la retraite. 
La réponse qui peut leur être apportée est que la valeur 
de leur commerce sera bien supérieure s’ils mettent en 
œuvre le processus de numérisation et de digitalisation 
avant de le remettre. La question plus centrale est un état 
d’esprit et une ouverture aux opportunités; c’est cela qui 
est le plus important avec l’esprit commerçant.

L’intervenante indique toutefois que le nombre de 
commerçants plus âgés qui se «  lancent  » sur le Web 
est en augmentation, du fait de la prise de conscience 
qu’une présence, par exemple sur Facebook, est intéres-
sante et commence à rapporter. 

M. Fontaine revient à nouveau sur la spécificité du 
milieu rural, notamment en matière de couverture défi-
ciente haut débit, pourtant un préalable à la digitalisa-
tion.
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IX. AUDITION DE M. FLAGOTHIER,  
CONSEILLER À L’UNION DES VILLES ET COMMUNES DE WALLONIE (UVCW)

M. Flagothier débute son exposé en indiquant que 
les municipalistes sont particulièrement inquiets de la 
désertification et de la raréfaction croissantes des com-
merces de proximité, dans les centres-villes, mais aussi 
dans les grandes villes, les centres urbains plus petits, 
généralement plus délaissés et concurrencés par les 
centres commerciaux en périphérie. De nombreuses 
communes éprouvent un sentiment de détresse, sans 
savoir comment réagir. 

Le Plan Commerce se situe dans ce contexte.

Les acteurs de terrain estiment qu’il est temps de 
passer à l’action, en enclenchant des mesures concrètes, 
comme celles prévues par le Plan, pour inverser la ten-
dance ou en tout cas freiner la raréfaction des commer-
çants centre-ville. C’est dans ce sens que l’UnionSuggère 
le développement d’outils qui permettent de protéger les 
centres-villes et de calibrer l’offre commerciale, en favo-
risant un équilibre entre, d’une part, des commerces de 
proximité dans le centre-ville, et d’autre part, des com-
merces plutôt périphériques, en étant bien conscients 
que les deux sont nécessaires.

L’Union apprécierait aussi que les différents outils 
législatifs à disposition des communes soient réévalués, 
notamment le décret sur les implantations commerciales, 
afin de vérifier que l’objectif de ce cadre législatif, de pro-
téger les commerces de proximité en centre-ville ou dans 
les centres urbains secondaires, est bien atteint, ce qui, 
selon nombre de retours de terrain, ne serait pas le cas.

Ceci dit, l’Union se déclare très satisfaite de manière 
générale du diagnostic posé par le Plan Commerce, 
notamment en ce qui concerne la prise en compte de la 
problématique de la digitalisation de l’économie, une 
réelle opportunité pour les commerces, désormais inté-
grée dans la stratégie de développement commercial.

Une autre source de satisfaction provient du fait que le 
Plan implique tous les acteurs de terrain, comme les ADL, 
les communes, et d’autres, issus du secteur privé ou du 
monde associatif. À cet égard, il convient de prévoir et 
de tenir compte de la situation différente propre à chaque 
territoire et encourager le développement de solutions 
sur mesure spécifique à chaque commune. Ainsi, selon 
l’Union, le réseau des ADL qui connaît bien les territoires 
et les problèmes auxquels les commerces sont confrontés, 
n’est pas suffisamment valorisé en tant qu’acteur-clé; au 
contraire, le réseau devrait se voir attribuer un rôle d’opé-
rateur de premier plan. Actuellement, les ADL mènent 
une série d’actions, comme la promotion des producteurs 
locaux, des circuits courts, la mise en place de vitrines du 
terroir, la gestion de maternité commerciale ou encore la 
création de guichets d’information pour les projets com-
merciaux. Si le commerce ne constitue pas l’intégralité de 
leurs missions, les ADL sont bien actives et présentes sur 
les thématiques concernées et il apparaît opportun de les 
mettre en avant, aux côtés des autres acteurs centraux tels 
que la DGO§, laSEGEFA en et l’AMCV.

Selon l’union, le rôle des ADL doit être bien précisé 
et surtout clarifié.

Le nouveau métier de « Conseiller en développement 
commercial  » évoqué devrait être conçu en parfaite 
articulation avec les autres acteurs, comme les ADL, 
l’UCM… La question est posée de voir si les ADL 
seront en droit de suivre une telle formation, ce qui leur 
permettrait d’assister les communes dans ces matières.

Un élément interpellant dans le Plan Commerce résulte 
de ce qu’il n’est pas fait référence à la notion d’iden-
tité territoriale des petits centres commerciaux, dans les 
zones rurales et périurbaines. Dans certains cercles ou 
dans certaines zones de consommation, il serait possible 
de favoriser les circuits courts et le petit commerce local. 
L’Union apprécierait que cet enjeu soit davantage pris en 
compte, pour favoriser le maintien d’un commerce diver-
sifié et de qualité en dehors des zones urbaines. En effet, 
le commerce n’est pas un monopole des sites urbains, et 
il importe que les zones périphériques, périurbaines et 
rurales soient davantage mises en avant.

En conclusion, la teneur du Plan Commerce est satis-
faisante et il constitue une bonne initiative. Il importe de 
le transformer en mesures concrètes, notamment en met-
tant davantage les ADL en avant, non seulement pour 
le travail qu’elles accomplissent, mais aussi par rap-
port à leurs sphères territoriales plutôt semi-urbaines et 
rurales, puisqu’elles n’existent que dans les communes 
de moins de 40 000 habitants. Il faut espérer que le Plan 
favorisera une prise de conscience de la problématique 
de la désertification commerciale et permettra de fédérer 
davantage les différents acteurs pour dégager des solu-
tions durables.

Échange de vues

Mme Warzée-Caverenne aurait voulu savoir si une 
étude aurait été réalisée par l’Union sur le rôle des com-
merces de proximité dans les zones rurales, notamment 
au vu du besoin des communes de garder ces com-
merces, pour répondre à un accès aisé aux produits de 
première nécessité, tant pour les aînés que pour d’autres 
citoyens défavorisés socialement. 

M. Flagothier n’a pas connaissance d’une étude rela-
tive aux populations plus âgées. La position de l’union et 
de maintenir un commerce de proximité sur l’ensemble 
du territoire. Il convient de prendre en compte l’argu-
ment du vieillissement de la population et de maintenir 
un commerce de proximité, tant dans les grands centres 
commerciaux que dans les plus petites communes, ce qui 
représente un service important à la population locale.

Mme Warzée-Caverenne voudrait savoir, dans le 
même sens, si une étude aurait été envisagée par rapport 
aux menaces que représentent les moyennes surfaces sur 
les boulangers, bouchers ou autres; selon elle, une telle 
étude permettrait d’apporter des arguments notamment 
aux élus locaux, souvent démunis face à cette forme de 
concurrence.
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M. Flagothier confirme qu’il n’y a pas eu d’études à 
cet égard, et, dans le même temps, qu’effectivement, les 
acteurs locaux sont le plus souvent démunis par rapport à 
cette problématique. Les municipalistes souhaiteraient dis-
poser d’outils qui permettraient, non pas d’interdire certains 
types de commerces, mais, du moins de pouvoir réguler, 
soit par leur objet, soit par leur taille, le type d’implantation.

M. Henry relève l’évocation par l’intervenant de 
l’opportunité de la révision des mécanismes du décret 
par rapport à la protection insuffisante des commerces 
du centre-ville ou à la limitation à prévoir du dévelop-
pement des commerces en périphérie. Dans beaucoup 
d’endroits, en effet on se trouve face à des situations 
et des développements qui perdurent, en dehors d’une 
logique de localisation appropriée des commerces, que 
ce soit en centre-ville ou en milieu rural, avec également 
toutes les questions de mobilité.

Si dans les discours, la Région indique la volonté de 
protéger les centres-villes, de développer le commerce 
local, force est de reconnaître que dans les faits, l’on 
est loin du résultat; dans ce sens, les propositions de 
l’Union sont les bienvenues, notamment sur la dimen-
sion de supracommunalité.

M. Flagothier estime que l’évaluation du décret 
représente un préalable intéressant, avant d’envisager 

une modification ou adaptation. Certains retours de ter-
rain indiquent que les objectifs du décret ne seraient pas 
rencontrés. À ce stade, l’Union n’a pas encore formulé 
de propositions précises ou concrètes.

Au niveau de la supracommunalité, la réflexion vient à 
peine de débuter, avec le Plan Commerce, et il convient 
de mener une réflexion plus globale, le moment venu.

M. Fontaine relève l’unanimité sur la nécessité de 
recentrer au bénéfice du commerce de centre-ville. Il 
souhaiterait savoir si l’Union aurait connaissance d’un 
exemple de projet de centre commercial à proximité d’un 
centre-ville, avec un passage effectif de l’un à l’autre.

M. Flagothier ne connaît pas de tel exemple. Il ajoute 
que l’objectif n’est pas d’interdire les centres commer-
ciaux, mais de promouvoir la mise en place d’outils per-
mettant aux communes de rétablir un certain équilibre 
entre centres commerciaux extérieurs – ou même davan-
tage dans le centre-ville- et commerces de proximité, 
constituée de petits indépendants. Les centres commer-
ciaux ne viennent pas en opposition nécessairement 
avec les commerces de proximité; l’Union estime qu’il 
faut tendre vers un équilibre, en permettant aux munici-
palistes de favoriser celui-ci.

M. Devillet représente le SEGEFA, qui est un service 
de l’Université de Liège spécialisée en localisation des 
activités économiques, plus particulièrement du com-
merce de détail. Le Service travaille également sur le 
développement du territoire en général et a pu, à cette 
occasion, participer à la production de données en Wal-
lonie. C’est lui qui a développé l’outil LOGIC actuelle-
ment disponible pour toutes les communes aux prises 
avec les demandes de permis d’implantation commer-
ciale. La réalisation de cet outil repose sur la mise en 
place de routines de génération de données en matière 
d’offre et de demande.

En ce qui concerne l’offre commerciale, l’approche régio-
nale visait à alimenter le Schéma régional de développement 
commercial (SRDC) et l’outil LOGIC, au travers d’un relevé 
systématique des commerces de plus de 400 m² en Wallo-
nie, et de tous les commerces regroupés en nodules (avec 50 
commerces), soit 300 nodules pour la Région.

L’orateur précise que le SRDC se trouve actuellement 
en phase de réactualisation, ce qui entraînera que l’outil 
sera repensé.

Les relevés de l’offre ont été opérés en 2010, 2012, 
2014 et ils seront revus à nouveau au cours de l’été 

2017, pour être disponible à compter du 1er janvier 2018. 
Quelque 300 modules (désormais de l’ordre de 20 com-
merces) seront relevés à cette occasion. Il faut noter qu’à 
ce jour un certain nombre des 262 communes ne dispose 
pas de nodules commerciaux; il leur est assez difficile 
de se positionner par rapport à un module, lorsqu’elle ne 
compte qu’un petit supermarché de 400 voire de 800 m² 
(par exemple un Proxy). Un effort est entrepris pour leur 
faciliter la tâche.

Par rapport à l’ancien SRDC, une série de compléments 
d’information seront apportés aux équipes en charge de 
sa mise à jour. Ainsi, les notions de bassins de consom-
mation ont été instaurées. Il s’agit aussi désormais de 
différencier les types d’achats, comme les achats alimen-
taires ou les achats courants, réalisés plus fréquemment, 
des achats semi-courants, effectués moins souvent et pour 
lesquels il y a un plus grand « rayonnement ».

Dans ce cadre de types d’achats sont différenciés  : 
d’une part les achats de produits légers, qui sont porteurs 
au centre-ville, et les achats de produits lourds, impli-
quant le recours à la voiture. Ces derniers se retrouvent 
plus facilement en périphérie, alors qu’une boulangerie, 
par exemple ou un magasin de vêtements, se voit davan-
tage en centre-ville.

X. AUDITION DE M. DEVILLET,  
DIRECTEUR DU SERVICE D’ÉTUDE EN GÉOGRAPHIE ÉCONOMIQUE  

FONDAMENTALE ET APPLIQUÉE (SEGEFA)
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Le Plan Commerce prend en compte l’ensemble des 
commerces, pas seulement dans les centres-villes, mais 
aussi en fonction des dessertes.

Certaines idées ont également été formulées à propos 
des baux commerciaux, pour inciter à creuser certaines 
pistes.

Échange de vues

Mme Warzée-Caverenne demande si l’outil LOGIC 
ne reprend que les commerces à partir de 400  m², ou 
l’ensemble des commerces.

M. Devillet répond que tous les commerces sont 
repris dans les 300 nodules commerciaux, quelle que 
soit leur taille. 

L’outil LOGIC traduit en quelque sorte le décret, pour 
fournir un avis automatique aux communes. L’avis sera 
le plus souvent réputé favorable, quand une implanta-
tion projetée se trouve dans un module commercial, ce 
qui apporte une garantie quant à la qualité de l’envi-
ronnement urbain. Or, certaines petites communes dis-
posent d’un nodule de 20 ou 30 commerces tout au plus. 
Lorsqu’une demande intervient pour un nouveau com-
merce dans un tel module, LOGIC a tendance à le dis-
qualifier, vu l’absence de nodules pré identifiés. Dans un 
tel cas, la commune peut cependant expliquer qu’existe 
quand même un nodule de fait. D’où la réduction envi-
sagée de 50 à 20 commerces par nodule.

Mme Warzée-Caverenne voudrait savoir si l’accès 
des communes à l’outil LOGIC pourrait s’envisager en 
dehors des seules demandes d’implantations nouvelles, 
de manière à visualiser la localisation des commerces, et 
son évolution, sur son territoire.

M. Devillet répond positivement, et, techniquement, 
cela est tout à fait possible, sur requête de la commune.

Mme Stommen estime que les recommandations du 
SRDC actuel sont assez générales.

M. Devillet lui répond qu’en matière de commerce 
de détail, le marché est saturé en dehors de certaines 
niches bien précises. La fonction commerciale et 
vivante avec des commerces qui ferment et d’autres qui 
ouvrent. Un des problèmes actuels porte sur l’ouverture 
de commerces à des endroits où il n’y en avait pas pré-
cédemment. La conséquence est que des « chapelets » 
de commerce se vident, sans pouvoir être repris par de 
nouveaux commerçants; ce phénomène se retrouve non 
seulement dans les villes, mais aussi aux franges des 
centres-villes. En quelque sorte c’est un peu comme un 
cancer, avec un centre-ville qui se gangrène, en générant 
de nombreuses cellules vides aux extrémités du nodule 
central de la ville. Pour certaines villes, il faut constater 
que le centre-ville se désagrège carrément.

Force est également de reconnaître qu’en matière de 
centres commerciaux, il y a toujours des dégâts col-
latéraux  : la nouvelle cellule s’établisse au détriment 
d’autres. Dans le cas de la commune d’Andenne, un 
certain équilibre a été retrouvé, du fait de la proximité 
des nodules; il en va de même avec Fléron, où le centre 
traditionnel s’est rééquilibré avec un centre commercial 
plus récent. Lorsque l’on construit un centre commer-
cial de 20  000  m² dans une ville où le centre compte 

30 000 m² de commerce, la superficie commerciale ne 
passe pas à 50 000 m², mais bien à 35 000 m².

Mme Stommen voudrait connaître les projets par rap-
port à l’e-commerce et aux points-relais.

M. Devillet voudrait souligner les fonctions urbaines 
liées au commerce. À côté des commerces de détail qui 
périclitent en centre-ville, les autres fonctions urbaines 
sont également affectées, qu’elles soient administra-
tives, récréatives, résidentielles ou de services. Certes 
les centres mono fonctionnels de commerce en périphé-
rie fonctionnent bien, disposent d’un parking gratuit, 
mais leur établissement entraîne la perte de fonctions 
d’animation des centres-villes.

Concernant les questions d’e-commerce de Mme 
Stommen, un travail est effectué tant sur l’offre que sur 
la demande. En matière de demande, deux enquêtes ont 
été réalisées, l’une en 2010 et l’autre en 2015, auprès de 
1% des ménages wallons. Ces enquêtes permettent d’ob-
server les déplacements effectués pour les trois types 
d’achats de la population. Ces informations constituent 
la base de l’établissement des bassins de consomma-
tion, le plus souvent assez petit pour les achats cou-
rants, et plus grands pour les achats semi-courts, pour 
lesquels 50% des achats interviennent au sein du bassin 
concerné. Ces enquêtes révèlent également les échanges 
qui interviennent entre bassins. 

Mme Stommen voudrait en savoir plus sur les pistes 
envisagées pour l’avenir.

M. Devillet indique que deux cibles sont plus parti-
culièrement visées, les pop-up stores et les baux com-
merciaux. 

Dans le cadre de la mise à jour du SNC, l’ensemble des 
permis délivrés ces 10 dernières années ont été revus.

L’entrée en vigueur de l’actuelle législation étant 
assez récente, l’évaluation n’en est pas encore effective. 
Il faut noter également qu’un certain nombre de permis 
«  dorment  » et ne se voient mis en œuvre que petit à 
petit, trois ou quatre ans après l’autorisation, c’est-à-dire 
sous « l’ancien régime ».

Mme Warzée-Caverenne intervient au sujet du Plan 
communal de développement commercial, le PCDC, 
introduit dans le cadre du décret de 2015. Elle souhaite-
rait connaître le nombre de communes ayant développé 
un tel schéma.

M. Devillet répond que la question a été posée à la 
DGO6, qui elle-même l’a adressée aux 3 bureaux agréés. 
Il semble qu’une seule commune soit sur le point de ter-
miner le schéma. La procédure se révèle assez longue; 
après une phase de diagnostic, de définition de straté-
gies et d’actions, il faut consulter la population, établir 
un rapport d’incidences sur l’environnement, un RIE, 
avant de transmettre le tout au Gouvernement. Il semble 
qu’aucune commune ne soit arrivée à ce dernier stade.

Deux communes se sont «  lancées  », Verviers et 
Marche-en-Famenne. La ville de Namur s’est quant à elle 
décidée pour ne réaliser que la première phase. Sinon, 
Arlon ainsi que Hannut ont lancé un appel d’offres, avec 
le concours de l’AMCV. Enfin, La Louvière ainsi que 
Chaumont-Gistoux ont également entamé une procédure.
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Mme Warzée-Caverenne demande si, par rapport 
à une procédure aussi longue, le fait qu’il n’y ait pas 
d’incitants financiers de la part de la Région représente 
un frein?

M. Devillet confirme la complexité de la procédure 
et donc son coût, puisqu’il faut faire appel à un bureau 
spécialisé, notamment pour le RIE. Le fait que des com-
munes plus modestes comme Chaumont-Gistoux se 
lancent laisserait penser que le coût n’est pas un obstacle 
insurmontable.

Mme Warzée-Caverenne demande si le Plan Com-
merce n’aurait pas dû inclure un incitant dans ce sens 
pour les villes et communes, de manière à dynamiser le 
recours à l’outil.

M. Devillet ignore si la question a été évoquée d’une 
intervention du Plan Commerce dans ce sens. Cepen-
dant, les communes se sont donné les moyens de lancer 
ce type de réflexion, par rapport à un coût total de l’ordre 
de 35 à 40 000 euros, voire 50 000 euros, dont environ 
15 000 euros pour le seul RIE.

M. Bianchet introduit son exposé par un rappel de 
l’importance économique du commerce. Celui-ci occupe 
environ 98  000 emplois, voire 125  000 en ajoutant 
l’automobile et les cycles, dont 18% d’indépendants, et 
contribue à hauteur d’environ 10% au PIB wallon. Outre 
son rôle économique de distribution de biens et services 
et en matière d’emplois, il ne faut pas négliger le rôle 
social (animations et rencontres) et urbanistique (attrac-
tivité et structuration des territoires).

Le secteur mérite donc une approche spécifique.

Évolution du secteur du commerce depuis la Seconde 
Guerre

Entre 1947 et 2015, le nombre de commerces est passé 
de 370 100 à 191 000 établissements, soit une perte de 
48%; dans le même temps, la population belge a aug-
menté de 2 700 000 habitants.

Pour la seule ville de Liège, entre 1996 et 2016, le 
nombre de commerces est passé de 6 033 établissements 
à 4 695, soit une baisse de 2,2% par année.

Pour la Wallonie, entre 2010 et 2014, la surface nette 
de vente a été augmentée de 473 055 m², passant ainsi à 
plus de 6 millions de mètres carrés, ce qui correspond à 
une croissance de 7,3%, à comparer à celle de la popu-
lation, de 2,2%.

Une double tendance se révèle  : la diminution du 
nombre de commerces et l’augmentation forte des 
superficies commerciales

Le Plan Commerce, suggestions et interrogations

La mise en œuvre du Plan permet de structurer et de 
fédérer un certain nombre d’initiatives existantes. Cela 
représente une démarche positive, avec la mobilisation 
d’acteurs déjà très présents sur le terrain. Il ne s’agit pas 
de créer un nouveau dispositif, mais de structurer ce qui 
existe.

Néanmoins, l’intervenant estimerait judicieux de 
mettre un accent un peu plus important, dans l’avenir, 
aux volets de la communication et de la sensibilisation, 

notamment citoyenne, quand à la portée de certains 
comportements d’achat.

Interrogations sur le Plan Commerce

Premièrement, concernant le financement, l’orateur 
se demande, compte tenu des limites budgétaires, si la 
création d’un fonds spécifique a été envisagée, à l’ins-
tar du FISAC, le fonds d’intervention pour les services, 
l’artisanat et le commerce, qui existe en France, et qui 
repose sur une fiscalité dédicacée, que ce soit pour déve-
lopper des actions d’animation urbaine ou, quelquefois 
pour financer des places de parking privatives?

Deuxièmement, par rapport à la mise en œuvre du 
Plan, et au vu de la multiplicité des acteurs concernés 
et des compétences nécessaires, l’intervenant souhaite-
rait savoir qui assurera la coordination, entre la DGO6, 
l’AEI…?

Troisièmement, en matière de transversalité, le Plan 
essentiellement dans le domaine de l’animation com-
merciale. Le commerce n’est pas que de la gestion ou 
une approche économique. Il importe d’établir un lien, 
notamment, avec le programme de développement 
urbain (PDU) annoncé par le gouvernement wallon, 
ainsi qu’avec les outils de la DAO (rénovation urbaine, 
nouveaux outils du CoDT…), autant de mécanismes 
différents, pour lesquels certaines précisions sont néces-
saires.

Ensuite viennent certaines réflexions qui sortent un 
peu stricto sensu du Plan Commerce, et qui se rapportent 
au commerçant général.

Le commerçant centre-ville connaît d’importants pro-
blèmes structurels, comme des revenus cadastraux suré-
valués, et donc pénalisant; l’intervenant rappelle que 
désormais, la Région wallonne est compétente et auto-
nome en matière de fiscalité immobilière, en ce compris 
pour le commerce en centre-ville.

Une autre question porte sur l’exiguïté des cellules 
commerciales. À cet égard, il est suggéré de procéder 
à un important remembrement et d’envisager une régé-
nération urbaine, qui doivent inclure également d’autres 

XI. AUDITION DE M. BIANCHET,  
CHERCHEUR QUALIFIÉ LEPUR-ULG, POUR LA CONFÉRENCE PERMANENTE DU 

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL (CPDT)



2929

préoccupations, comme les étages non occupés et dépas-
ser le simple cadre du commerce. 

Enfin, il s’agira de procéder le moment venu à une 
parfaite évaluation des effets du décret du 5 février 2015 
sur le développement commercial.

Échange de vues

Mme Warzée-Caverenne souhaite revenir sur la 
question de la transversalité, et souhaiterait connaître les 
conclusions de l’étude réalisée fin 2015 par la CPDT sur 
la politique de la ville et la dynamisation de leur cœur.

M. Bianchet confirme qu’effectivement un certain 
nombre de recommandations ont été reprises, avec cer-
tains croisements dans le Plan Commerce, notamment 
lors de la mise en œuvre et par rapport à des audits 
urbains. Selon lui, la transversalité se mesure surtout au 
niveau de la mise en œuvre des actions.

Mme Warzée-Caverenne rétorque que la transver-
salité relève des compétences du Ministre de la Ville, 
indépendamment de celui de l’Économie, ainsi que pour 
partie des compétences de la Ministre Tillieux. S’est 
spécificités ont-elles été intégrées?

M. Bianchet le confirme pour ce qui concerne 
les principes, et les grandes idées. Des contacts sont 
intervenus également avec l’AMCV, et les différents 
acteurs échangent entre eux. Peut-être certaines cellules 
devraient-elles être mises en place, par exemple au sein 
de l’administration, pour veiller davantage à la mise en 
œuvre de la transversalité.

M. Desquennes souhaite revenir sur le déséquilibre et 
le déficit de poids et d’organisation des centres-villes par 
rapport aux implantations en périphérie. Par rapport à 
ces dernières, on retrouve un opérateur, ou promoteur ou 
encore propriétaire immobilier, qui organise les choses 
sur la base d’une logique économique d’une logique 
commerciale. Cet acteur ou ses acteurs possèdent une 
maîtrise assez élevée des outils, notamment pour ce qui 
relève de mobilité. L’offre commerciale et cohérente, 
forte, attractive, et cela, face à des centres-villes davan-
tage dilués, moins organisés, notamment du nombre 
important d’intervenants. 

Il conviendrait, à cet égard, de se pencher sur ces 
questions, de manière à ajouter de la cohérence dans le 
système, notamment par rapport à ce qui relève de la 
maîtrise foncière immobilière.

La civilité a-t-elle connaissance de lieux, de com-
munes, en Belgique ou à l’étranger, où des outils ont pu 
être mis en place pour permettre de se réapproprier la 
maîtrise foncière?

M. Bianchet évoque certaines tentatives de « régies 
communales autonomes  », avec un volet uniquement 
commercial; c’est le cas à Herstal notamment. Il faut 
noter cependant que pour pouvoir contrôler l’immo-
bilier, il faut en avoir la maîtrise complète et disposait 
d’un droit réel. Au-delà « d’avoir les moyens » il faut 
également l’opportunité d’acheter, ce qui ouvre d’autres 
questions, telles le droit de préemption. Néanmoins, au 
niveau des centres-villes, ce serait là un outil extrême-
ment intéressant et puissant.

Un autre exemple concret se situe dans la commune 
de Profondeville, où le conseil communal a suggéré de 
racheter un bâtiment pour réinstaller un commerce en 
libre-service.

Il importe de cadrer et d’orienter l’action des opéra-
teurs immobiliers, d’un point de vue public et d’intérêt 
public. Ainsi, le projet des « terrasses du lac » en plein 
centre de Vielsalm s’est révélé être une bonne opération, 
en alliant notamment le logement. Compte tenu de l’am-
pleur des investissements et des besoins de l’opérateur 
privé, la question est de trouver le moyen d’orienter le 
promoteur en le dissuadant d’aller vers l’extérieur ou en 
périphérie.

M. Desquennes relève que d’une part, les pouvoirs 
locaux ne disposent pas nécessairement des moyens 
nécessaires, pour en quelque sorte «  jouer au Mono-
poly », sans compter qu’au bout du compte il n’est pas 
assuré que les acteurs communaux soient à même ou 
suffisamment qualifiés pour gérer de tels projets.

L’orateur suggère également qu’outre le fait de dis-
poser d’immeubles commerciaux, on puisse trouver une 
plus grande cohérence commerciale, que ce soit dans 
une rue ou dans un quartier, pour « tirer vers le haut » 
une logique commerciale au travers d’éléments concrets, 
cohérents et réfléchis, avec les acteurs de terrain.

M. Bianchet souligne l’intérêt de fixer des lignes et des 
balises à travers différents outils, notamment le Plan de 
développement commercial communal, quitte à établir 
un lien avec d’autres documents d’orientation, l’ancien 
Schéma de structure, ou les nouveaux outils du CoDT. 
La volonté communale est à cet égard déterminante. 
Certaines communes sont plus actives que d’autres; de 
plus le recours aux outils de rénovation urbaine permet-
trait également d’amplifier le mouvement.

Une des propositions formulées consiste à superpo-
ser systématiquement à chaque périmètre de gestion 
du centre-ville un périmètre de concertation périur-
baine. Il en résulte une obligation des acteurs à travail-
ler ensemble. Chacun conserve ses compétences, et ses 
logiques propres, mais deux périmètres sont alors asso-
ciés, ce qui force la collaboration et la coordination; 
d’autre part, au-delà des documents d’orientation exis-
tants, le CoDT en apporte d’autres.

L’autonomie et le pouvoir communal ne sont pas 
négligeables, y compris en matière de refus d’implanta-
tion commerciale. Certaines communes ont toujours été 
bloquées au profit du centre-ville, notamment en matière 
de politique foncière et immobilière.

M. Henry se demande si, sur un territoire aussi confiné 
qu’en Wallonie, les communes peuvent se permettre de 
refuser des projets d’implantation commerciale, sans 
que la commune voisine l’autorise…

M. Bianchet évoque la commune de Visé qui a tou-
jours privilégié son centre-ville. Le territoire communal 
présente une forme assez particulière, et la commune 
a été impactée par les développements commerciaux 
à Haccourt ou à Aubel. Cependant ces commerces ont 
toujours très bien résisté, en l’occurrence, grâce à une 
politique très orientée sur le commerce du centre-ville. 
Il en va assez bien de même avec la commune de Mal-
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medy, où grâce au PCA il était possible de réguler le 
développement en périphérie.

Lorsque la volonté existe, il est possible de canaliser 
certains éléments. Certes, on ne peut toujours empêcher 
le voisin de réaliser un projet commercial en concur-
rence, mais, désormais, l’arbitrage intervient au niveau 
de la région en matière d’implantation commerciale. 

Cependant il convient de se montrer attentif à ce qui se 
passe de l’autre côté de la frontière, comme récemment 
au Luxembourg avec l’implantation du géant IKEA.

Mme Warzée-Caverenne s’interroge sur les pro-
jets de revitalisation des centres-villes et de rénovation 
urbaine, pour lesquels des budgets sont disponibles, 
même si en volume inférieur aux besoins et aux dos-
siers en attente. Elle souhaiterait savoir si c’est budget 
ne sont pas orientés en priorité vers les centres urbains 
plus importants, au détriment des centres plus petits ou 
moyens.

M. Bianchet partage le regret exprimé quant à l’in-
suffisance des moyens alloués à ces politiques. Le Gou-
vernement a annoncé une augmentation, par rapport au 

montant de 5 millions actuellement mobilisables pour 
la rénovation urbaine, ce qui ne permet pas de grandes 
choses.

Cela étant dit, des communes de taille moyenne ont 
pu bénéficier de nombreuses enveloppes pour la réno-
vation, par exemple Marche-en-Famenne; ces moyens 
ne sont pas limités aux grandes villes. Par ailleurs, on 
retrouve des problématiques spécifiques en termes de 
quartiers déshérités, ou spécifiques aux grandes villes, 
en dehors de toute considération commerciale.

Mme Warzée-Caverenne appréciera en temps utile 
comment le gouvernement manifeste et concrétise cette 
volonté, qui, de toute façon, est indépendante et paral-
lèle au Plan Commerce. 

M. Bianchet confirme que l’étude évoquée plus haut 
souligne que les budgets de rénovation urbaine ne se 
limitent pas aux grandes villes. Opposer les uns aux 
autres ne constitue pas une solution à une problématique 
globale. L’orateur en termine en indiquant que pour 
chaque quartier à Bruxelles, le budget de rénovation est 
supérieur au budget total wallon de rénovation urbaine.

XII. AUDITION DE MMES RAIMOND LAMBERT,  
DE L’AGENCE POUR L’ENTREPRISE ET L’INNOVATION (AEI)

Mme Raimond représente l’Agence du numérique, 
filiale de l’Agence pour l’entreprise et l’innovation.

La stratégie numérique wallonne : cinq thèmes struc-
turants

L’Agence, en 2016, a copiloté la première édition 
du « commerce connecté » en partenariat avec l’UCM, 
Google, Cat2Lion…, une édition qui s’inscrivait dans le 
deuxième axe de la stratégie numérique wallonne, celui 
de l’économie par le numérique. L’objectif stratégique 
visé consiste à organiser la transformation numérique de 
l’économie et des entreprises, et l’axe de développement 
porte sur l’accélération de la transformation numérique 
des entreprises par la sensibilisation, le diagnostic et 
l’accompagnement.

Les autres thèmes de la stratégie numérique portent 
respectivement sur le secteur du numérique propre-
ment dit, les services publics, le territoire intelligent et 
connecté, et, enfin les compétences et l’emploi.

Désormais, chaque citoyen en moyenne consulte son 
smartphone 150 fois par jour et 63% des internautes 
effectuent au moins un achat par semaine via Internet, 
dans le même temps où le nombre de projets visant à 
transformer le centre-ville en « expérience–clients » aug-
mente. Cela indique que le sauvetage des petites cellules 
commerciales des centres-villes aura à intégrer cette 
dynamique digitale, alors qu’une partie de nos moyens, 

notamment en matière de logistique, fuit de l’autre côté 
de nos frontières, aux Pays-Bas ou en France.

Les défis du commerce connecté

Le but de l’agence est de contribuer à ce que les com-
merçants réalisent deux éléments  : le premier est que 
l’e-commerce n’est pas un but en soi. Il s’agit de pro-
poser de nouveaux services à valeur ajoutée aux clients, 
pour se différencier des commerces regroupés en centres 
commerciaux.

Le second défi est tout aussi important. Comme indi-
qué précédemment par Mme Kinet, les opportunités du 
numérique consistent en premier à être visible sur Inter-
net, mais surtout à passer au « multicanal ». Il convient 
de toucher le consommateur dans la plus grande vérité 
possible de situations de son quotidien, notamment au 
travers de son hub numérique personnel, son smart-
phone.

En tant que commerçant, il convient d’être capable 
tout autant de susciter l’envie d’entrer dans son magasin 
pour essayer un produit ou faire une expérience d’achat, 
que de permettre au chaland de localiser un commerce 
avec son smartphone. 

Actuellement, la compréhension de ces opportunités 
du numérique et cette orientation vis-à-vis des appareils 
mobiles se retrouve encore très peu dans les compé-
tences de commerçants.
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Désormais, diriger une entreprise, que ce soit une TPE 
ou une PME, implique la maîtrise de trois métiers  : le 
métier de base de l’entreprise, la gestion de l’entreprise, 
et, l’intégration de la gestion de cette entreprise au digi-
tal. L’âge moyen du commerçant de l’ordre de 46 ans est 
de plus qui n’a pas nécessairement une expérience de 
contact ou une formation approfondie.

La sensibilisation

En février 2016, le Ministre du numérique a adressé 
un courrier aux bourgmestres de 66 villes wallonnes, 
pour les inviter à s’inscrire dans la dynamique du projet 
de « commerce connecté ». 

En premier lieu, il en est résulté l’organisation de 
séances de sensibilisation aux enjeux du numérique pour 
les commerces de proximité.

En deuxième lieu, les commerçants ont été encouragés 
à participer à cette séance de sensibilisation. Au cours de 
celle-ci, il leur a été possible de réaliser un auto-diagnos-
tic de leur maturité numérique, avant d’être orienté vers 
un programme de formation personnalisée, visant à les 
faire progresser dans la mise en œuvre d’une véritable 
stratégie commerciale numérique.

Les communes ont réagi de façon tout à fait disparate. 
Ainsi, la commune de Chimay s’est montrée particuliè-
rement dynamique, en recevant les équipes et en pré-
voyant un accompagnement pour chaque commerce, de 
manière à expliquer la portée du projet, aider à l’inscrip-
tion en ligne et effectuer la sensibilisation. Au contraire, 
la ville de Liège n’a compté qu’une douzaine de parti-
cipants, en dépit d’un exposé introductif qui avait été 
effectué auprès des autorités communales, sur l’impor-
tance de l’effort numérique.

Ces réactions différentes, selon les moyens, les préoc-
cupations, l’historique de chaque commune doivent entrer 
en ligne de compte; néanmoins les efforts doivent conver-
ger vers la transversalité et la mise en œuvre des smart 
cities. À titre d’exemple, le cas de Lyon est évoqué, où, à 
côté d’un portail de la ville qui regroupe l’ensemble des 
petits commerçants et de formations gratuites dispensées 
pour aider ceux-ci à être visibles sur Internet, des points 
d’accès sont prévus pour accéder aux petits commerces 
sans rencontrer de difficultés de parking, ce point étant 
intégré et solutionné par le numérique. 

Dans cette optique, un diagnostic de maturité numé-
rique a été réalisé. La première édition n’a recueilli que 
569 commerces et 748 participants, soumis à une quaran-
taine de questions, avant de recevoir en retour, le résultat 
ainsi qu’une recommandation personnalisée, avec une 
formation appropriée à l’usage des outils numériques. À 
cette occasion, le panel de formation s’est montré rela-
tivement large, avec notamment les ateliers digitaux de 
Google. Cette dernière s’associe aux différents parte-
naires, pour drainer jusqu’à 15 000 PME par an, sur l’en-
semble des thématiques transversales sur le Web. 

En suite de cette première édition, l’impact du projet a 
été évalué, notamment dans la mesure où le taux de par-
ticipation n’était pas très élevé par rapport au potentiel. 

L’enquête effectuée à cette fin a dégagé les résultats 
suivants :

– �26% des commerçants ont suivi une formation recom-
mandée par l’outil;

– �49% des commerçants ont créé ou modifié le contenu 
de leur site Web;

– �65% ont créé ou modifié leurs pages Facebook pro-
fessionnelles;

– �49% ont testé ou amélioré le référencement naturel de 
leur site Web.
L’oratrice estime que pour l’avenir proche, l’alterna-

tive sera soit de fédérer les petits commerçants, notam-
ment en harmonisant les initiatives des communes, soit 
une firme telle que Amazon viendra livrer les produits 
frais sous nos contrées. Elle cite les pratiques de Séphora 
à Paris, où il n’y a plus de produits en stock. Désormais, 
les clientes et les clients réalisent des expériences d’achat 
en se rendant dans le magasin, où chacun se voit choyé, 
a l’opportunité de tester les produits… et au retour à 
domicile, en fin de journée, le ou les produits choisis ont 
été expédiés et attendent le client à son domicile.

Beaucoup de commerçants se situent encore à des 
années-lumière de telles pratiques. Il importe donc d’être 
attentif à ce qui se passe en France, aux Pays-Bas à cet 
égard, alors qu’en Région wallonne, on en est toujours à 
facturer le coût des transactions par carte de crédit.

Méconnaître ces aspects, ne pas réunir les universités 
et les instituts tels que la CPDT avec les différents spé-
cialistes et les acteurs du secteur risquent de condamner, 
dans les trois ans, près de 10 000 commerçants.

Mme Lambert aborde quant à elle un sujet un peu 
décalé du Plan Commerce, les actions circuits courts 
menées par l’AEI dans le cadre de la stratégie « consom-
mer wallon » du Gouvernement.

Le concept de circuit court

L’approche des circuits courts porte sur un mode de 
production et de distribution visant à rapprocher le pro-
ducteur du consommateur. L’ensemble des secteurs de 
production sont concernés, notamment le secteur alimen-
taire, mais il en va de même pour la construction, l’éner-
gie, l’artisanat, les loisirs, les médias, la mobilité douce…

Le concept repose sur une proximité géographique 
entre les acteurs d’une filière, avec en conséquence une 
réduction des impacts liés au transport. Cela peut être 
positif pour l’environnement, sans toutefois générali-
ser, parce que d’autres facteurs que le transport peuvent 
impacter le processus, comme le mode de production ou 
les déplacements nécessaires aux consommateurs pour 
s’approvisionner.

Qui dit circuit court dit également réduction du 
nombre d’intermédiaires dans la filière, ce qui contribue 
à mieux répartir les marges et à fournir un revenu plus 
équitable aux producteurs, tout en étant attentif au juste 
prix à payer par le consommateur. La proximité relation-
nelle peut également constituer un gage de transparence, 
sur la base de liens de confiance qui s’établissent entre 
acteurs.
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Le concept inclut la valorisation des ressources locales, 
notamment naturelles, issues de l’agriculture, de la syl-
viculture, du sous-sol, mais aussi financières, comme la 
mobilisation de l’épargne citoyenne (le crowdfunding). 
Les ressources humaines interviennent également, au 
travers du partage du savoir-faire ou d’expérience.

Sur le terrain, on peut constater énormément de créa-
tivité et d’innovation de la part des intervenants de 
circuits courts, ce qui contribue à rendre les modèles 
économiques viables même par rapport à des horizons de 
stabilité plus lointains. La notion comprend également 
une mutualisation plus grande, que ce soient des équipe-
ments de production ou du personnel, qui se concrétise 
également dans des solutions logistiques innovantes. 
C’est tout en entrepreneuriat citoyen qui émerge, avec 
un fonctionnement qui repose sur un modèle coopératif.

Par rapport à ces éléments, une des missions de 
l’Agence consiste à professionnaliser l’entrepreneuriat 
en circuit court. Certaines expériences sont menées 
depuis plus de trois ans dans le secteur et les évaluations 
effectuées mettent en évidence la nécessité de rechercher 
un décloisonnement entre les acteurs de l’encadrement 
agricole et les acteurs de l’encadrement de l’animation 
économique et technologique. Ainsi, une ADL s’est rap-
prochée d’une agence de conseil en économie sociale, 
et une intercommunale de développement économique 
s’est associée avec l’université… La question du décloi-
sonnement est très importante.

 Un autre élément identifié par l’Agence porte sur 
l’importance de la mise en réseau des acteurs, afin de 
partager les expériences, les expertises, autour d’enjeux 
clés comme la logistique, la mutualisation des outils, les 
ateliers de transformation collective partagés, les calculs 
de prix de revient… Une logique de partage d’expé-
riences entre pairs est encouragée et soutenue.

Un nouvel enjeu porte sur la nécessité de miser sur 
les atouts du numérique pour mobiliser davantage l’en-
semble des parties prenantes. Ainsi, par rapport aux 
circuits courts, l’AEI a lancé des appels à projets d’enver-
gure. À côté de la volonté de décloisonner figure celle de 
mettre en réseau les acteurs, à l’échelle de l’ensemble du 
territoire. Sept projets ont été sélectionnés dans ce sens, 
afin de soutenir des actions concrètes de développement 
économique, en créant des filières courtes, complètes et 
structurées, qui rencontrent une demande croissante de 
la part des consommateurs.

Alors que la valeur ajoutée des emplois créés par la 
promotion des circuits courts reste complexe à quanti-
fier, force est de constater qu’une génération entrepre-
nante s’intéresse davantage à l’économie locale, à la 
proximité, tout en faisant partie d’une communauté et 
d’un projet coopératif. L’association « Vin de Liège » en 
est l’illustration, tout comme la coopérative « Paysans–
Artisans » dans le Namurois. Ces exemples ont mobilisé 
l’épargne citoyenne et commencent à faire leurs preuves.

Il semble qu’une conjonction de facteurs explique 
l’intérêt et le succès des projets en circuit court, et la 
recherche d’une activité entrepreneuriale porteuse de 
sens; quelquefois ce retour à la proximité intervient en 
réaction à une économie globalisée.

Échange de vues

Mme Warzée-Caverenne constate elle aussi un 
retour vers les circuits courts, notamment au travers de 
la mutualisation des outils de production, de la main-
d’œuvre de la mise en réseaux…

Il n’en reste pas moins que la mise en réseau et le 
partage des productions communs sont loin d’être évi-
dents, notamment lorsque la question est évoquée dans 
le domaine de l’agriculture, avec les fédérations d’agri-
culteurs ou autres. La question est de savoir comment 
mettre davantage en commun effectivement, afin de se 
montrer plus efficace.

Par rapport à la première intervenante, Mme Rai-
mond, qui a évoqué une boutique à Paris, quel est le lien 
avec les circuits courts?

Mme Raimond lui répond qu’elle aurait pu citer un 
autre magasin, un franchisé, la « Ruche qui dit oui ! », 
qui est en fait une plate-forme d’e-commerce, et qui 
regroupe une à deux fois par semaine en un lieu-dit 
d’une commune les producteurs, afin d’écouler leurs 
produits. La rétribution intervient via la plate-forme, qui 
déduit sa commission avant de rétribuer les producteurs. 
L’e-commerce n’est pas du tout incompatible avec les 
circuits courts.

Une autre expérience est en préparation à Wavre; elle 
s’appelle «  Short Street  ». Elle regroupe les commer-
çants alimentaires du centre-ville, des commerçants 
qui proposent chacun un produit pour la semaine afin 
de composer un menu. Les commerçants proposent des 
produits et se constituent en point de collecte; la seule 
condition est de pouvoir acheter ou modifier la com-
mande dans un magasin qui sert de point de collecte.

De nombreuses expériences se développent, pour les-
quels Internet apporte un complément à la proximité, 
aux circuits courts.

Mme Warzée-Caverenne précise son propos, qui 
n’était pas de prétendre qu’Internet représenterait un 
obstacle.

Sa préoccupation porte plutôt sur les moyens dont dis-
posent de petits commerçants par rapport à ces nouveaux 
outils, en particulier dans les zones rurales. Certaines 
opportunités pourraient être développées, par exemple la 
livraison à domicile ou au travers d’un service aux per-
sonnes âgées. Cependant, un commerçant seul a beau-
coup de difficultés à rencontrer l’ensemble des attentes de 
l’ensemble de ses clients; c’est dans ce sens que fédérer et 
regrouper les ressources présente un intérêt.

Mme Lambert confirme que c’est là effectivement 
un des principaux enjeux. Des solutions créatives se 
dessinent, au niveau logistique, de la mutualisation 
d’outils…

L’objectif est de décloisonner les acteurs de l’enca-
drement, pour permettre ces rencontres. Il est évident 
également que les solutions doivent émaner du terrain, 
de coopératives et d’opérateurs des circuits courts, à la 
rencontre des personnes. Dans ce sens, le programme de 
l’Agence vise à apporter des moyens sur le terrain pour 
stimuler l’animation des communautés et encourager 
l’émergence de projets en circuit court.
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Mme Warzée-Caverenne évoque un pôle froma-
ger en place à Ciney. Les agriculteurs qui le souhaitent 
peuvent y venir afin de tester et de se professionnaliser; 
lorsqu’ils ont identifié le produit qu’il voulait développer, 
ils regagnent leur propre exploitation et se lancent dans 
la production propre chez eux. L’intervenant estime que 
le processus devrait être dans l’autre sens. Les outils de 
production, en l’occurrence ici l’atelier de fabrication des 
fromages, devraient être mutualisés, sans que chacun ne 
doive retourner chez lui pour la fabrication et la mise en 
œuvre, par l’intermédiaire de sa propre petite entreprise. 
Le Ministre de l’Agriculture a été interrogé dans ce sens.

Mme Lambert répond que les solutions sont mul-
tiples. Le cas évoqué semble porter sur un atelier plutôt 
partagé. D’autres outils peuvent répondre à un enjeu plus 
collectif. Peuvent également être envisagées, la mutuali-
sation d’outils collectifs, des partages d’espace…

Mme Warzée-Caverenne se demande si le dévelop-
pement de ce type d’outils ne relève pas de la responsa-
bilité des pouvoirs publics.

Mme Lambert confirme que le chantier est très 
grand. Les acteurs de terrain se réunissent entre eux 
pour rechercher ensemble des solutions; les coopéra-
tives s’interrogent sur la conception d’ateliers de trans-
formation ou de découpe, trop peu présents. À un certain 
moment, il est possible que les pouvoirs publics puissent 
jouer un rôle, que ce soit sous forme de subsides ou en 
soutien à une animation; les opportunités comme les 
formes d’intervention sont multiples. Les collectivités 
locales ont également un rôle à jouer.

Mme Stommen relève une certaine complémentarité 
entre le propos des deux intervenantes de l’Agence. Il 
s’agit en fait des deux faces d’une même pièce, avec 
d’un côté un ancrage physique et de l’autre le recours 
aux nouvelles technologies davantage virtuelles.

Lorsque l’exemple des bijoux Sephora a été évoqué, 
on se rend compte que les cellules se transforment en 
simples halls d’exposition ou en centres de bien-être. 
Cela apporte des perspectives, au-delà de certaines 
formes initiales d’angoisse.

L’intervenante poursuit son propos en partageant sa 
propre expérience, qu’elle qualifie de quelque peu trau-
matisante, au travers d’une opération «  Consommez 
wallon pendant trois mois  ». À l’issue de cette expé-
rience, elle a été frappée par le fait que l’offre ne ren-
contre pas la demande, même pour les produits laitiers; 
dans tous les domaines, l’offre se montre insuffisante.

Par rapport au rôle des pouvoirs publics, selon elle, 
dans le contexte actuel, les intercommunales pourraient 
intervenir dans l’offre de solutions logistiques, ce qui leur 
permettrait de retrouver un sens, à côté de la dimension 
collaborative des coopératives qui se mettent en place.

Mme Lambert confirme que la rencontre de l’offre et 
de la demande représente un enjeu fondamental.

Dans le chef des porteurs de projets, on rencontre un 
grand enthousiasme, mais il convient de les mener vers 
la rentabilité de domaine et en tout cas la viabilité et la 
pérennité. Beaucoup reste à faire, par rapport à ses hori-
zons de rentabilité, et c’est dans ce sens que l’Agence a un 
rôle à jouer, d’encadrement sur le terrain, pour répondre 
à cette demande. Certains porteurs de projets ont envie 
de tout faire, un magasin d’affaires, une animation sur le 
terrain, aller dans les écoles, approvisionner les hôpitaux : 
il convient que tout cela s’incruste dans la réalité terrain. 
Certains modèles de mutualisation deviennent crédibles, 
comme la coopérative « Paysans-Artisans » à Namur, qui 
représente un modèle reproductible.

* *

*

En conclusion des travaux, Mme la Présidente 
remercie l’ensemble des intervenants pour la qualité des 
présentations intervenues. 

Mme la Présidente rappelle que deux avis écrits ont été 
sollicités sur le Plan Commerce, le premier à COMEOS, 
et le second, à Créashop. Seul le premier avis écrit a été 
reçu et il est joint au présent rapport. 

Le second avis écrit n’a pas été fourni par la struc-
ture Créashop, en dépit des rappels adressés; il ne pourra 
donc être publié.

XIII.  RAPPORT 

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du Rapport.

Le Rapporteur,			�    Le Président,

O. Destrebecq � P. Dodrimont
�
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Réaction de Comeos au Plan commerce pour la Wallonie  
 

 

Comeos représente le commerce de détail alimentaire et non-alimentaire en Belgique.  
Les membres de Comeos sont actifs dans dix-huit secteurs et trois canaux de vente différents, allant de la 
restauration à la mode, et de l’e-commerce à la vente directe. 

 
 
Le commerce est un des plus grands secteurs en Région wallonne : 

 120.000 emplois (90.000 salariés et 30.000 indépendants) 
 25.800 points de vente 
 Un chiffre d’affaires total de plus de 20 milliards pour le commerce de détail 
 8,1% du PIB wallon 
 40% des dépenses des ménages 

 
Comeos se réjouit que le Gouvernement wallon propose un Plan commerce doté de 30 millions d’euros pour 
réaliser une première série d’actions concrètes. Il s’agit d’un premier pas dans la bonne direction. 
 
Deux mesures concrètes très positives ressortent de ce plan : 

 Le bachelier en retail management en alternance (Action 5 de l’axe 1 formation)  
Comeos demande depuis 2012 de développer un bachelier en retail management en alternance. 
Cette formation est un succès dans les pays et régions limitrophes pour les élèves et pour les 
commerçants. Faute de financement et de cadre légal clair en matière d’alternance, le projet a pris 
du retard en Wallonie. Suite à la publication du Plan Wallonie Commerce, un groupe de travail a été 
mis en place à l’initiative de Comeos avec deux écoles supérieures et plusieurs enseignes 
alimentaires et non-alimentaires. L’objectif est de pouvoir proposer cette formation en septembre 
2018.  

 Le Business Improvement District (BID) (Mesure 4 de l’axe 2 développement et implantations 
commerciales) 
Comeos soutient l’idée de développer de vrais BIDs ayant une autonomie de gestion et qui 
responsabiliseront les commerçants et les pouvoirs publics en matière de dynamisme commercial. 
Dans de nombreux pays développés, les BIDs sont un des facteurs clefs de la redynamisation des 
centres-villes. Après une évaluation et une éventuelle modification du cadre légal, une grande ville 
wallonne pourrait servir de projet pilote.  

ANNEXE 
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Néanmoins, nous estimons également que ce plan manque de vision à long terme et passe à côté de 
mesures qui permettraient aux commerçants wallons de rester compétitifs dans un secteur soumis de plus 
en plus à la concurrence des pays limitrophes et de l’e-commerce situé à l’étranger. 
 
En effet, ces dernières années, la Wallonie a pris du retard en matière de développement et de dynamisme 
de son appareil commercial.  

 Le consommateur belge s’est tourné vers des sites e-commerce situés principalement à l’étranger. 
Cela représente 4 milliards d’euros d’achats transfrontaliers rien que pour l’e-commerce ou 53,7% 
des achats e-commerce.   

 Les centres-villes ont été désertés par les consommateurs et ensuite par les commerçants.  
o Manque de dynamisme commercial pour attirer le consommateur qui y fait du « fun shopping »; 
o Manque de propreté et de sécurité; 
o Manque d’offre de grandes surfaces commerciales pour attirer les locomotives, … 
o Couts plus élevés pour s’établir au centre-ville (taxes, loyers, …) 

 
Le Plan commerce pour la Wallonie devrait intégrer les propositions suivantes : 

 des mesures structurelles en matière d’emploi, de fiscalité, … pour permettre au commerce wallon 
de rester compétitif. 

 une cohérence entre les différentes décisions du Gouvernement. D’une part le Gouvernement 
wallon veut soutenir et développer le commerce, d’autre part, de nouvelles mesures 
disproportionnées et contraignantes sont imposées à tous les commerçants, notamment en matière 
environnementale, et de nouvelles taxes/redevances ayant un impact direct sur la compétitivité du 
commerce sont décidées ou discutées. 

 un Axe « simplification administrative ».  
 un engagement des villes et communes qui ont un pouvoir en matière de fiscalité locale, de 

mobilité, de sécurité et de propreté publique. Certaines communes veulent développer leur centre-
ville et attirer de nouvelles enseignes mais parallèlement à cela elles instaurent de nouvelles taxes 
sur le commerce sans pour autant améliorer la propreté publique ou la sécurité.  

 
 

    ************** 


